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office inséré au Journal officiel de l’Al- 

gérie,; et exécuté comme loi de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

s PH. J'ÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Elat à l'intérieur el aux 
affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONN&aRD, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BREVIE, 
& © © 
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LOI n° 590 du 13 juin 1242 complétant les 
articles 2 et 3 de la loi du 13 acûüt 1940 
portant interdiction des associations se- 
crètes. 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr MIÇäais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 4er — L'article 2 de la loi du 
43 août 1910 portant interdiction des asso- 
ciat! )!] = crett - est { mpiecté ain 1 qu'il 
S 


« Cette nullité, ainsi que les mesures qui 
en sont la emnséquence, s'étend de plein 
droit à tous groupements, ass ciationz:, s0- 
L s où commerciales (qnelies que 
soient leurs forme et dénomination) dont 


Pobi t prin pa ou accessoire est da per- 


mettre ou de favoriser directement ou in- 
directement le fonctionnement des assa- 
ciations secrètes, en mettant notamment à 
leur disposition, à titre gratuit on oncreux, 
les biens meubles ou immeubles réces- 


saires à leur activilé ». 
Art. 2, — Les dispositions de l'article 1° 
ci-dessus ont LA caractère interprétatif. 
Art. 2. — L'article 3 de la loi du 12 août 
4940 portant interdiction des associations 
secrètes, déjà complété par les lois des 


0 novembre 1940, 11 mars, 24 avril et’ 


16 août 1941, est complété ainsi qu'il suit: 
« Par dérogation aux dispositions qui 
précèdent, les immeubles ainsi que les 
meubles meublants pourront, par décret 
pris sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et des secrétaires d’Etat jn- 
téressés êlre attribués aux départements, 
communes, établissements publics, asso- 
ciations reconnues d'utilité publique ainsi 
qu'aux associatioos sporlives et aux asso- 
ciations de jeunesse régulièrement agréées 
par le secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
lionale qui en auront fait la demande. 

« L'attribution ne pourra préjudicier, en 
aucune manière, aux droits des créanciers 
de l’organisation dissoute. Le décret d’at- 
tribution précisera les conditions de trans- 
fert des biens de l’association dissoute au 
bénéficiaire, qui assumera toutes les char- 
ges grevant le ou les biens transférés. Les 
demandes d'attribution devront être pré- 
sentées, à peine de forclusion, dans le dé- 
Jai de six mois à dater du {1% juin 1942. Les 
décrets d'attribution devront intervenir 
avant le 31 mai 1943. 

« Dans les mêmes conditions, les biens 
ourront éventuellement être attribués à 


"Etat 


] 





Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
à : le Maréchal de France, chef de FEltat 
rançais : 
Le che[ du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉIEMY. ; 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
———— 20 





LOI n° 715 du 18 juillet 1942 modifiant 
l’article 14 du cahier des charges des 
lignes exploitées par la Société nationale 
des chemins do fer français. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1°, — Les dispositions du 1° 4) de 
l'article 14 du cahic r des charges des lignes 
exploitées par la Société nationale des 
chemins de fer français, annexé au décret 
du 31 décembre 1437 et modifié par décret 
du 14 septembre 1939, sont annulées et 
remplacées par les disposilions reprises 
dans le texte annexé au présent décret, 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichv, le 18 juillet 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
é ROBERT GIBRAT. 
Le ministre secrétaire d'Etal aux finances, 
PIERRE CATHALA, 





ANNEXE 





Tezxle des nouvelles dispositions du 19 à) de 
l'article 11 du cahier des charges des lignes 
exploilées par la Socitlé nationale des che- 
mains de [er français. 

Article 14 (modifié par là loi du 18 juillet 1942). 
{eo a) Les propositions de tarifs ou de mo- 

difications de tarifs seront soumises par la 

Société nationale au secrétaire d'Etat aux 

communications et communiquées, en même 

temps, aux chambres de commerce et aux 
chambres d'agricu:lure. 

Le secrélaire d'Etat aux communications 
assurera la publication des proposilions au 
Journal officiel dans un délai maximum de 
dix jours à compter de leur dépôt au secréta- 
riat d’État aux communications. 

Les tarifs proposés seront mis en applica- 
tion à tilre provisoire par la Société nationale 
à l'expiration du délai d’un mois compté à 
partir de la date à laquelle la proposition a 
été publiée au Journal officiel, si le secrétaire 
d'Etat aux commanications n'a pas fait con- 
näîlre à da Société nationale, six jours au 
moins avant l'expiration de ce délai, qu’il en- 
tend s’y opposer, 

Dans ce dernier cas, la décision du secré- 
taire d'Etat aux communications doit inter- 
venir dans un délai de deux mois à compter 
de la date de la publication au Journal offi 
ciel. À défaut de décision, le tarif sera mis 
en application à l'expiration de ce délai. 

Le secrétaire d’Elat aux communication 
ne peut prendre une décision contraire à 
l'avis du conseil général des transports 
qu'après une seconde délibération. 

Par dérogalion aux disposilions qui précè 
dent, le secrétaire d'Etat aux communications 
peut, en cas d'urgence, autoriser Ja mise en 
application immédiate, à titre provisoire, des 





ue 
tarifs pro s par la Société nationale deg 
chemins de fer. : 

Si le secrétaire d’Elat aux céemmunications 
décide ultérieurement de Ss'epposer am main 
tien des tarifs mis en vigueur dans les condi- 
lions du précédent alinéa, eette décision devra 
intervenir dans les délais et conditions fixés 
aux quatrième et cinquième alinéas du pré- 
sent paragraphe. 

Les dispositions du présent artirle ne s’ap- 
pliquent pas aux propositions tendant à des 
aménagements ou augmentations de tarifs des- 
linés à la réalisation de l'équilibre financier 
dens le cadre des articles 18 et 19 de la con- 
vention du 31 août 1937, lesquels demeureront 
soumis pour leur mise en Vigueur aux règles 
de lavant-dernier alinéa de l'article 18 pré- 
cue, 


ef mm 


Rapport au Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, sur la loi n° 675 du 15 juillet 1942 
instituant en faveur du fermier l’indemn#é 
de pius-vaiue (1). 


RAPPORT 
AU MARÉCIAL DE FRANCE 


——— 


CHEF DE L'ÉTAT 


2 


Vichy, le 15 juillet 1942, 


Monsieur Je Maréchal, 

Aux termes du code civil, le preneur d'un 
héritage rural doit à la fin du bail, rendre 
chose louée telle qu'il l’a reçue. A défaut d'un 
élal des lieux. il ést présumé l'avoir prise çn 
bon élat. 11 est lenu des dégradations et des 
perles, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu 
lien sans sa faute. 

Par contre, s'il améliore le fonds, sa situa- 
lion ne se distingue en rien de celle du posses- 
seur de Imauvaise foi, en raison des principes 
généraux contenus dans l'article 555 du col 
civil, Le bailleur a le droit d'exiger, aux frais 
du prencur et sans aucune indernñité pour lui, 
la Suppression des plantations, eonstructior 
et ouvrages fails sur sa propriété, S' décidi 
de les conserver, il doit le remboursement du 
prix qu'ils ont coûté, Cette alternative, ralla- 
chée, en apparence, à un principe d'équité, ne 
se pose guère en pratique: en effet, la fa- 
cullé donnée au baitle ur dans le premivt 
terme conduit presque inéluctablement le pri 
neur à faire abandon du droit que le second 
terme lui accorde, 

Un tel système, maintes fois critiqué par les 
juristes, se trouve ainsi condammé pa 
faits. 11 apparait plus particulièrement cou- 
traire à l'intérêt public quand l'appel à tout 
les énergies nalionales tend à susciter tout 
les ressources du pays. 

Le législateur d'aujourd'hui entend que 
er responsable des dommiges causés : 
omds bénéficie en revanche des améliorations 
apportées à celui-ci: c'est pourquoi it institue 
en faveur du fermier !l'indemmnité de plu-- 
value, simple application de ka règle que nul 
ne doit s'enrichir sans cause au détriment 
d'autrui. 

Lorsque, par suile des améliorations résul- 
tant de la bonne culture de la terre, le do- 
maine ou chaque fonds le composant aura 
augmenté, au jour de la cessation du bail par 
rapport à la date de l'entrée en jouissance, 
de plus du quart de sa valeur, c'est-à-dire 
d’une manière substantielle et tangible, le fer- 
rnier sorlant aura droit à la moitié de ecetle 
ie ge Le capital et le travail seront ésa 
ement intéressés à ce que la production de 
la terre soit sans cesse intensifiée au profit de 
chacune des parties et de la collectivité tout 
entière, Il en sera ainsi notamment chaque 
fois que, par un labeur perséxérant, le fer- 
mier s’altachera à fertiliser des sols ingra!:, 
labourer des terres en friches où accroître le 
rendement du fonds par des modes de culture 
renouvelés. 

S'il s'agit d'engrais, composts et amende- 
ments culturaux, l'indemnité ne pourra dépa: 
ser la valeur restant en terre, et non épuisé 
par la culture au jour de ia cessation du ba 
Dans le cas où le preneur aurait reçu des cri- 
grais au jour de l'entrée en jouissance, le rè- 
clement devra se faire conformément à lar- 
licle 1778 du code civil, et à l'usage des lieux, 

(4) La loi a été promulgute au Journal o/|:- 
ciel du 18 juillet 1942 
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pat 
auquel il conviendra de se référer en cas 
difficultés. | | 
L'amélioration, pour donn': liew à indem- 
rilé, doit être le fait du prencur; ce'ui-ci ne 
caurait tirer avantage de ‘a p.us-value prove- 
nant de-circonstances étrangères à l'exploi- 
tation ou des creonslances économiques, 
L'état des lieux, dres<é contradicioirement 
À la demande de la PE a pius diligente, 
constituera le mode de preuve indispensab'e 
cas dé !'Uge à lexp'ralion du bail 
pans le légitime espoir d'être récompensé 
de ses peines, le fermier n hésitera plus dé- 
à poursuivre jusqu'au bout son effort 


€] 


irrü 
+ üf. dl touchera cCtiectivement tout le 
pi \ de son travait, lorsqu'à l'expiration du 
contrat le bailleur lui devra comple de la va- 
] elle et permanente incorporée à son 

] mporte pas moins que lesprit d'entrc- 
prise soit chcouragé eu permettant au fermier 
d'étre indemnisé ues impenses nécessaires ou 
ul qu'i à faites à la conna:ssante du bai:- 
] ns opposition de sa part. 

Ninbre d'exp'oitaticns agricoes auraient 
clé <lans Ie passé considérablement améliorées 
si preneur, eXéculant de son chef et à ses 
frais des travaux sur 1e fonds, avait eu la cer 
ütude je pouvoir être remboursé. 

boivent être considérés notamment comme 
amelio:ant le bien rural: les p'antations d'ar- 
br s constructions, amenageiments ou 


asraudisseineuts de bâtiments, la création de 

“lablissement de côlures, chemins, 

ouvrages effectués pour l'utilisation 

de l'énerge électrique et i'eau courante, 1e 
drainuaze, l'irrigation, tous travaux donnaut 
au fonds une plus-value perinancntie, 

Cependant, 1e baïleur ne sera tenu que si 

s impen<es Ont été faites « à Sa connais- 

sal ‘U sans opposition de sa part ». L'exi- 
d'un consentement, qui s'indura 
vent des condilions de voisinage, ré- 

{ à a nécessité de faire respecter le drot 

le propriété, Les termes de la loi sont assez 

Il pour laisser au juge, en cas de litige, 

| un de déterminer la bonne où mauvaise 

foi des parties, 

Pratiquement, le preneur aura avantage À 
er le baileur au moyen d'une letlre 
miinandée contenant toutes indications 

Ule, sur ja nature et le montant approxima- 

if de, dépenses projetées; il en scra de même 


pour le bailleur en cas d'opposition de sa part 

L'incimnilé qui pourra étre due au fermier 
so Len vériu des nouvelles dispositions lé 
gilatives et eeïes qui pourraient éêlre à 5a 
{ en application des articles 1552 et 1733 
du code eilvil se compenseront, s'il y a lieu, 
Juil à que Concurrence. 

si: n'est pas nécessaire, pour invoquer ic 
paragraphe der de l'articæ 17:36, que ie do 
li lout chlier ait bénéficié d'une _augmen- 
la du quart de sa valeur, l'indeinnilé pou 
vaut se calcuer, pour chaque fonds jidenti- 


fable, il n'est que juste par contre, afin d'évi- 


ter des abus, qu'une compensalion puisse s ap- 
pliquer au cas de mauvaise culture de cer- 
la ne: parcelles du domaine, 

D'autre part, l'appication de la loi aux baux 
Cu cours ne saurait avoir pour conséquence 


dobiser le bailleur à payer une indemnité 
iricliter ie 


au fe:mier, qui après avoir laissé px 
domine le remettrait en état post rieurement 
à la loi, On ne saurait, en effet, donner à qui- 
C qu \ possibil té de tirer avantage de ses 
un . 

Les d yo itions de l'artic'e 17:36 sont d ordre 
Fubic, {oute convention contraire au payé- 
[le les indemnilés étant nulles au terme 


d ji 
La limite ainsi apportée à la liberté dss 
Conventions ne constitue pas, dans la matière 
iU contrat de louage, une innovation, l'arii- 
1811 du code civil interdisant, à peine Îe 
Hi, certaines stipulations 
Le législateur a entendu prévenir les causes 
de s1y'e aux termes desque.les le prix du bai! 
eNJrat compte des améliorations apportées 
1 fonds par le preneur. Il appartiendrait au 
JUSe, dans celte Eypethâse, ü apprécier souve- 
Täihement, si dans la réalité le prix à été 
Cuement fixé en tenant compte des inderm- 
es eventueiles de plus-vaiue et en rapport 
EXACT avec celles-ci. 
1 pourra en être ainsi jorsque le prix du 
AU aura 46 réduit en raison du mauvais étal 





élat auront pour contre-parlie une diminuiion 
corrélative du fermagé, 

Enfin, compétence est donnée au juge de 
paix pour connaître des contestalions nées de 
la loi nouvelle: le légis'atcur a vou'u que les 
litiges soient d'abord soumis au magistrat le 
plus près des plaideurs, qui est aussi ke mieux 
à même de concilier les parties, 

D'autre part, la procédure du tribunal de 
paix, moins onéreuse, doit éviter que les frais 
n'aient pour effet d'entamer sinon d'absorber 
l'indemnité eile-même, 

Dans le Cas où il sera indispensable de re- 
courir à une expertise, l'expert devra être, 
pour la méine raison, choisi parmi les per- 
sonnes qualifiées halbilant le canton et fai- 
sant partie des organisaiions corporatives. 

L'inclusion de ces nouveaux principes dans 
le code civil au chapitre des baux à ferme 
n'aura pas seulement pour effet de placer les 
relations du preneur, +1 du bail'eur sur un 
plan plus équitable. 11 est permis de penser 
que le déveoppement de ces nouveaux rap- 
ports pourra favoriser un nouvel essor de 
l'économie ruraïe, 

Les unions régionales corporatives pourront 
d'ailleurs participer, dès main'enant, à l'ap- 
plicalion de la loi fixant, dans ke cadre des 
règlemenis corporatifs, les modalités d'estima 
lion dans les élats des lieux, 

Tel est l’objét de la loi que nous avons 
l'honneur, monsieur le Maréchat, de soumettre 
à votre signature, én vous priant d'accepter 
l'expression de notre profond respect 

Le garde des sreaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justict 
JOSEPI BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
À L'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LAPBURIE, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 17 juillet 99:2, signé par 
M. J. Benoist-Méchin, secrélabre d'Elat auorès 
du chef du Gouvernement, M, Pacrot, secré- 
taire rédacteur du service de la main-d'œuvre 
française en Allemasne, 50, rue Victor-Hugo, 
à Lyon, à été nommé régisseur complable 
de la régie- d'avances destinée à payer les 
frais de anission et de déplacement, ainsi 


que les menues dépenses et les dépenses 
urgentes de matériel nécessiiées par le fonc- 
Ronnement du service en Frante {zone non 
occupée), 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Alzérie. — Décret n° 2958 du 6 juillet 1942 
approuvant la cession de gré à gré d'un lot 
de coionisation situé à Oriéansv'ile (Alger). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françuis, 

Vu le décret du 23 juillet 1560, l'arlicle 1: 
du décret du 21 décembre 1864 et le décri 
du 25 août 1926 relatif à l'aliénation d 
terres domania'es en- Algérie 


Vu le décret du 9 seplé mobre 1924 rm ic 
mentant en Algérie l'aliénalion des terres 
de colonisation, et, p.us paru uucCrcCrmnt nt, son 


article 27; 
Vu l'article 13 de la loi de finances du 
81 décembre 1928 relative au budget de l'AI 


lu ‘ a . 
6 TTCS Où que des travaux de remise en s SOric si 





Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo- 
bre 1934 et 21 février 1936 sur le Gouver- 
neinent çt la haule administration de l’Ai- 
gérie ; 

Vu le décret du 25 mai 1898, celalif au fonc- 
tionnenent en Algérie, du service de l'eure- 
gistrement, des domaines et du timbre : 

Vu les décrets des 24 janvier et 16 août 1941 
suspendant jusqu'au 12 juillet 1942 les dispo- 
silions prévoyant, pour le gouverneur général, 
l'obligation de prendre l'avis d'un organisme 
consultatif ou d'une commission; 

Vu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie du ?4 octobre 1911, ne 2S01 FC/s 4 
qui à autorisé la vente de gré à gré par 
l'Elat à la Société algérienne des fruits et 
primeurs du Chélifr t0bdor », société à 
responsabilité limitée au capiial de 708.000 fr., 
uyant son siège social à Orléansville, d'une 
parcelle de terrain à bâlir de 54 ares formant 
le lot no 18/3 du plan de lotissement de la 
commune d'Orkéansville ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture du dépar- 
tement d'Alger en date du 11 mars 1942; 

Vu l'acte administratif passé le 46 mars 
1912 entre l'Elat et la Société algérienne des 
fruits et primeurs du Chéliff « Robdor »; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 


minisire secrétaire d'Elat à l'intérieur el du 
ministre secrétaire d'Etat aux finai _ 
LE ) 

Art, ler, — Est approuvé, aux un et 
condilions qui y sont stipulées, l'acte adrmi- 
nistratif, en date du 16 mars 1942, aux termes 
duquel l'Etat vend à la société algérienne des 
fruits el primeurs du Ch IE « Rolor », 
movennant le prix de 216.04 fr., un terrain 
loimanial de 54 ares, sis à OrMansville et 
fonmant le lot n° 18/5 du plan de lotissement 
de ladite Hnimune, 

Art. 2, — Le ministre sccrélaire d'Etat À 
l'intérieur et le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le conrerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
françiis et inséré au Journal officiel de l'A 
gérie, 

Fait à Vichy, le G juillet 1942 


Le che] du Gouvernement, 


munistre secrélaire d'Elat à l'intéricur, 
PIERRE LAVAI 
Le ministre secrétaire d'Etat aur finances, 
PIERRE CATIALA, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 1980 du 1 juillet 1942 relatif à 
des rattachements à titre temporaire de jus- 
tices de paix. 





Nous, Maréchal d Fra { de l'Etat 
fr 
ra 
Vu 1! l lu fer | nl 1959 et, 
| ŒRLE À irtiele tud lecre 
Vu la lo 37 juillet 1910 re!a h La 
forme d 1 din) tifs ind 
su e rappo ju ra | l re 
d'1 t à la just 
Vu rappo du pren D l ‘ lu 
roc © il à 1 4 JUL Bout 
CS 1) , 
\ Il x | | ] Ï {5 
ral 1 Ni ( « l \lais, 
écréto 
\ ler, — So ra t 
Cou l'ap ve! de or 7 
Département de la Nièvre 
I justices de paix déjà réunies de Lorm 
et Montsaurhé » 1 1 Ù de Corbignyw 
1 Le NE RE Cl 1 ju 1 ] - ul iA 
je ce de | jf 
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Cour d'appel de Douai, 


Département du Pas-de-Ca'ais, 

La justice de paix de Cambrin (2e classe) à 
celle de Béthune (2° classe), sous la juri- 
diclion du juge de paix de ce dernier canton. 

Art, 9 — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le {er juillet 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
nünisire secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 


— +00  —"— — 


Magistrature et justices de paix, 





Par arrêté en date du 16 juillet 1942 sont 
Dorninés : 

Président de chambre à la cour d'appel 
d'Alger, M. Thuaire, conseiller à ladite cour, 
en remplacement de M. Lobrani, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Conseiller À la cour d’appel d'Alger, sur sa 
demande, M. Fontan, conseiller à Ja cour 
d'appel de Tunis, en remplacement de 
M. Thuaire. 

Président de chambre à la cour d'appel de 
Grenoble, M. Chavanne, président du tribu- 
nal de première instance de Valence, en rem- 
placement de M. Aubin, décédé, 

Président du tribunal de première instance 
de Valence, sur sa demande, M. Van Waeter- 
meulen, président du tribunal de première 
instance de Montbrison, en remplacement de 
M. Chavanne, 

Consei à la cour d'appel d’Alger, sur Sa 
demande, M. Fabre, président du tribunal de 
preinière instance de Sidi-bel-Abbès, en rem- 
plaetment de M. Joulin, qui a élé déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonclions, 

Président du tribunal de première instance 


llar 
1eT 


de Sidi-bel-Abbès, sur sa demande, M. Bar- 
bazan, président du tribunal de première 
instance de Tiaret, en remplacement de 


M. Fabre. 

Président du tribunal de première instance 
de Tiaret, M. Lagarde, juge au tribunal de 
première instance d’Alger, en remplacement 


de M, Barbazan. 
Juge au tribunal de première instance 
d'Alzer, M. Nougaret, juge d'instruction de 


2e classe au tribunal de première inslance de 
Monllucon, en rempiacement de M. Lagarde. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
Instance de Montiuçon, M. Boulade-Perigois, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Riom, en remplacement de 
M. Nougaret, 

Conseiller à la cour d'appel d’Aix, M. Bas- 
ques juge au tribunal de première instance 
de Toulon, en remplacement de M. Heilz, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de 
Douai 

Juge au tribunal de première inslance 
Toulon, sur sa demande, M. Rivals, juge 
tribunal de première inslance d'Alger, 
remplacement de M. Basque. 

Juge au tribunal! de première instance d’ 


de 
au 
en 


A!- 


ger, M. Pralus, juge au tribuna! de première 
instance de Batna, en remplacement de 
M. kRivals. 

Juge au tribunal de première instance de 
Batna, M. Levescot, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel d'Aïger, en rem- 
placement de M. Pralus. 

Président du tribunal de première instance 


M. Rhei- 


de Philippeville, sur Sa demande, 

nart, vice-président au tribunal de première 
instance d'Oran, en remplacement de M. Mon 
net, qui a été nommé conseiller à la Cour 


d'appel d'Alger. 
Vice-président au tribunal de première ins- 
tance d'Oran, M. Schwartz, juge d'instruction 


audit tribunal, en remplacement de M. Rhei- 
pari. 





Juge au tribunal de premitre inslance 
d'Oran, M. Jean Blain, juge au tribunal de 
première instance de Gucima, en remplace- 
ment de M. Schwartz, 


Président du tribunai de preraière instance 
d'Aix, M. Leon, juge d'instruction au tribunal 


de première instance de Marseille, en remn- ‘ 


placement de M. Sedille, qui a été nommé 
président du tribunal de première instance 
de Corbeil. 


Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, M. Rat, juge de 2e classe au tri- 
buna! de première instance de Tarascon, +n 
remp:acement de M. Leon. 


Juge de 3% classe au tribunæ de première 
instance de Tarascon, M. Beraud, attaché litu- 
laire au ministère de la justice, en remplace- 
ment de M. Ral. 


Juge au tribunal de prem'ère instance de 
Toulon, M. Tschiember (Charles-Marie-Joseph}, 
avocat (loi du 28 avril 1919, art. 48, $ fer, 70), 
en remp'acement de M. Wauthier, qui a été 
relevé de ses fonctions. 


Substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Alger, Mouchan, substlilut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première insiance d'Alger, en remp.ace- 
ment de M. Dupuy, décédé. 

Substitut procureur de 


du la République 


près le tribunal de première instance d'Alger, | 
M. Ottavio.i, subsülut du procureur de la Ré- | 


publique près je tribunal de première ns- 
tance de Blda, en remplacement de M. Mou- 
chan. 

Substiltut du procureur de République 
près le tribunal de première instance de 
Blida, sur sa duinande, M. Bourdon, substitut 
du procureur de la Répub'ique près Je tribn- 
nal de première instance de Tiaret, en rem- 
placement de M. Ollavioli. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunaæi de première instance de Tia- 


la 


ret, sur sa demande, M. Geiger, juge audit | 


tribunal, en remplacement de M. Bourdon. 
Juge au tribunal de première instance de 


Tiaret, M. Perisson, juge de paix de 2 casse ! 


à Arzcw, en remp.acement de M. Geiger. 


Juge supp'éant rétribué du ressort de ja 
cour d'appel d'Alger, M. Roy, juge de paix 
de Cherchell. 

Juge supp'éant rétribué du ressort de 
cour d'appel d'Alger, M. Goddard, juge de | 
paix de Montgullier, 

Juge supp:cant rctribué du ressort de la 


cour d'appel d’Aïger, M. Catherineau, juge de 
paix de Taher, 

Juge supp:éant rétribué du ressort de la 
cour d'appel d'Aiger, M. Dragon, juge de paix 
d'Azazga. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Pel- 
lys, sur <a demande, M. Beautheac, sup- 
pléant rétribué du juge de 
Arrerdj, en remplacement de M. Nalbert, qui 
a été mis à la disposition du chef du Gouver- 
nement, ministre secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères pour exercer des fonctions ju- 
diciaires au tribunal mixte immobilier de 
Tunisie. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions 


de l'instruction aux tribunaux de première 


instance ci-après désignés : 

Marseille, — M. Rat, nommé juge au sitge 
par le présent arrrêté, en remplacement de 
M. Leon. 


Montlucon..— M. Boulade-Perigois, nommé ! 


juge au siège par le présent arrété, en rem- 
pacement de M. Nougaret, 
—— © ©— 


Par arrêté en düte du 16 juillet 1942, sont 
DoInInéÉs : 

Conseiller à la cour d'appel d'Angers, M. Ber- 
thiau, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de Nantes, en remplacement 
de M. Pichot de Champfleury, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 

Juge au tribuna! de première instance de 
Nantes, M Martin, juge d'instruction au tri- 
bunal de première instance de Saint-Nazaire, 
en remplacement de M. Berthiau, 


la | 


aix de Bordj-bou- | 


Conseiller à la cour d'appel de Douai, 
M. M. fruifier, juge d'insuuchon au tribuual 
de première inslance de Béthune, en rem- 

, Placement de M. Richard, qui a été nommé 
résident de chambre à le cour d'appel de 

ouai, 


Juge au tribunal de première instance 2e 
Béthune, M. Bioux, Juge d'instruction «4e 
2e classe, au tribunal de première instance 
d'Avesnes, en remplacement de M. Truffier, 

Juge de 3° classe au tribunal de premitre 
instance d’Avesnes, M. Vincent, juge sup. 
pléant rélribué du ressort de la cour d'appri 
d'Amiens, en remplacement de M. Bioux. 


Conseiller à la cour d'appel de Poitisre 
M. Hugues, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Poitiers, en remplace- 
ment de M. Gillet, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de 
Pailiers, M, Caillon, juge de chasse au 
tribunal de première imstance de la Rochelle, 
en remplacement de M. Hugues, 


Juge de 2e classe au tribunal de premitre 
insiance de la Rochelle, sur sa demande, 
M. Rousseau, juge d'instruction de 2 classe 
au tribunal de première instance de Châleau- 
fontlier, en remplacement de M. Caillon. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Château-Gontier, M. Gardon, juge 
suppléant rétribué du ressort de Ja cour 
| d'appel d'Angers, en remplacement de 
M. Rousseau. 


Vice-président au tribunal de première ins- 
lance de Lille, sur sa demande, M. Lapeire, 
conseiller à la cour d'appel de Douai, en rerm- 
plasement de M. Lahalette, qui a été nommé 
pre du tribunal de première instance de 
ile, 


Conseiller à la eour d'appel: de Douui, 
M. Ferlin, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Béthune, en semylace- 
ment de M. Lapeire. 

Juge au tribunal de première instonre 
Béthune, M, Micolier, Juge de % ctasse 
, tribunal de première instance d’Avesnes, 
remplacement de M. Fortin, 


| Juge au tribunal de première instance 
Béthune, M. Serager, juge de 2 classe au 
tribunal de première instance de Boulogne, en 
remplacement de M. Galliat, qui à été nommé 

résident du tribunal de première inslance 
de Vesoul, 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Boulogne, M. Dbussert, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, en remplacement de M. Serager, 


Juge au tribunal de première instance le 
; Béthune, M. Dodré, juge de 2e classe an tri- 
| bunal de première instance d'Avesnes, en 
remplacement de M. Alberge, qui à été mis 
à Ja disposition du gouvernement du protec- 
torat français en Tunisie pour exercer «es 
fonetions judiciaires au tribunal mixte imino- 
| bilier de Tunisie 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance d’Avesnes, M. Courteau, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'apyrl 
de Douai, en remplacement de M. Dodré. 


Juge au tribunal de première instance de 
Quimper, M. Hervé, juge d'instruction de 
% elasse au tribunal de première instance de 
| Morlaix. en remplacement de M, Le Seiellour, 

qui a élé admis à faire valoir ses droils à la 

retraite. 


Juge de 3° classe au tribunal de premitre 
instance de Morlaix, M. Althoffer, juge sup- 
pléent rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Rennes, en remplacemnt de M. Hervé. 


da 
an 
tn 


de 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Brest, M. Guillore de La Landelle, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Rennes, en remplacement de 


M. Laulier, qui à été nommé juge d’instruc- 
lion au tribunal de première instance de 
Nantes, 


| _ Juge de 2e classe au tribunal de première 
! instance de Niort, sur sa demande, M. Cibiel, 
juge de 2e classe au tribunal de prem.cre 
instance de Marennes, en remplacement de 
M. Denis, qui a été nommé juge au tribunal 
| d: première instance de Nantes. 
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Juge de % classe au tribunal de prem'ère 
instance de Marennes, M. Audureau, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Poitiers, en remplacement de M. Cibiel 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Saint-Nazaire, M. Chante:oup, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pri de Rennes, en remplacement de M. Va:ce, 
qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
muière instance de Nantes. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Châteaulin, M. Mevyrieux, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Rennes, en remplacement de M. Pe- 
fitpas, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Saint-Malo. 

Juge de 3° casse au tribunal de première 
instance de Redon, M. Quris, juge suppléant 
rélribué du ressort de la cour d’appel de Ren- 
nes, en rèmplacement de M. Tassel, qui a été 
I 
À 


vonmé président du tribunal de première 
‘e de Châteaulin . 

Sub.litut du procureur général près la cour 
d'appel de Douai, M. Tison substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
prem instance de Lille, en remplacement 
de M. Dufayet, qui a été nommé avocat gé- 
ucral près la cour d'appel de Douai. 


Substitut Jrocureur 


de 


du 
le tribuna 


de la République 


L première inslance d2 
L sur sa demande, M. Heliot, procureur 
de la République près le tribunal de première 

tance de Montreuil-sur-Mer, en remp:ace- 


mn l t de M. Tison. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première inslance de Montreuil-sur-Mer, 


sur sa demande, M. Bernard, juge tribunab 
première instance de Valenéennes, en 
remplacement de M. Heliot. 

Juge au tribunal de pre: 
Valenciennes, M. Vienne, juge de 2e cla 
au tribunal de première instance de Dunker- 
jue, en remplacement de M. Bernard. 


Juve 


nière inslan 


*h de 


à 


de 3% classe au {ribunal. de première 


instance de Dunkerque, M. Le Guent, juge 
suppiéant rétribué du ressort de ja ur 
d'appet d'Amiens, en remplacement de 


M. Vienne, 

Procureur de la République près le 
de première instance de Dunkerque, M 
Lohéac, substitut du procureur de Ja RSpubli- 
que près le tribunal de première instance de 
Lille, en remplacement de M, Blanchet, qui 
\élé nommé avocal général près la cour d’ap- 
pel d'Orléans. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Lille, 
M. Fichaux, juge de 2 classe au tribunal de 
première instance de Dunkerque, en rempla- 
cement de M. Lohcac. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Punkerque, M. Robinson, juge 

ippéant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
bel de Douai, en remplacement de M. Fichaux, 


tribunal 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Clamecy, M. Ribail- 
ler, juge d'instruction de 2° classe au tribunal 
de première instance de Nevers, en rempla- 
cerment de M. Rouet, qui a nommé pro- 
cureur de la République près le tribunai de 
première instance de Bourges. 

Juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Nevers, M. Casteran, juge sup- 
niéant rétribué du ressort de la cour d'appi 
de Bourges, en remplacement de M. Ribailer. 


Procureur de la République près le tribunal 


AY 
cie 


première instance de Saint-Amand, M. 
Morer, juge d'instruction de 2° classe andit 


tribunal, en remplacement de M. Salingardes, 
jui a été nommé procureur de la République 
près le tribunat de première instance de Péri- 
gueux, 
. Juge de 3% classe au tribunal de première 
inslance de Saint-Amand, M. Teyssier, juge 
Supp.éant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel de Bourges, en remplacement de M. Morer, 
Procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Hazebrouck, M. Chau- 
doye, substitut du procureur de la République 
de % classe près le tribunal de première ins- 
ince de Boulogne, en remplacement de 





M. Klein, qui a été nommé. substitut adjoint 
du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine. 


Substitut du procureur de la République de 
2 ciasse près le tribunal! de première instance 
de Boulogne, sur sa demande, M. Vis, substi- 
lut du procureur de la République de 2e classe 
près le tribunal de première instance de 
Thiers, en remnpl:cement de M. Chaudoye. 

Substitut du procureur de ja République de 
& classe près le tribunal de première instance 
de Thiers, sur sa demande, M. Li 
d'instruction de 2% classe audit 
remplacement de M. Vis. 


me, juge 
tri} : 
WiDUHdA, CA 


Juge de 3 classe 
instance de Thiers, M, Senac, juge suppléa 
rétribué du ressort de la cour d'appel di Ri 
en remplacement de M. Lhomme 

Substitut du 
près le tribunal de pi 


au (tribunal de premiñre 


procureur d 


mière ji | , de P 


tiers, sur sa demande, M. Boutin, procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Marennes, en emplacement 4 
M. Laignon, qui à él nommé substilut du 








procureur général près la ur d'appel de 
Poitiers, 

‘rocureur de la République près le tribunal 
de première instan de Mai M. Sica- | 
mois, snbsiitut du procureur de la Répul | 
de 2 isSe pres 1e (ripu l de ] (RE | | 
tance de Saintes, en rem} ment de M. 1 
tin. 

Substitut du procureur de la R de 
3° ciass pres le tri} 1 na !4 l { 
de & M. Cambedou n£ S 
rétribué du ressort de la 1 l'appel «<t 
Poiliers, en remplaceumnc de M. & n 

Substtut du procureur de la R blique 
+ classe près le tribunal de ] 
de Saint-Brieuc, M. Des 1P l 
lilulaire au ministère de In ti n } 
cement de M. Schuler, q \ é mi 
disposition du garde d ( L, m | 
secrélaire d'Etat à la justice, et af aux | 
services de la chancellerie. 

Substilut du procureur de la R‘pub!iq d 
ge cla près Je tribu ère inst 
de Saint-Naz M. Frotier de La M 
lière, juge su nt rétribué dn | 
la cour d’appel de R en \ ement 
de \f | N 1! ati 1 « Î 
d'in<tru 1 tril 1] de premiès istanct 
de Chaätea Ù 

C t te ur f{ 3 " 1 : 
de > ton 1X | 1 1x | 11 Le 
ins! 1] s d nés 

A » * — M \ Î 
siège par ll ésent à 6 | 
de M. Bioux 

— M. M non 


D es 1 | 

ège par le présent arrêlé, en rem] | 

de M. Forün. 

Brest, — Guiiiore de La Lande! ; | 
| 


1 . CH FER 


1e au sit 


jus ce par le pre 
placement de M. Lautlier, qui a é#! | re 
juge d'instruction au Wribunai de première ins 
tance de Nantes. 

Château-Gontier, — M. M. Gardon, 7 ) 
juge au siège par le pre il i CI 
placement de M. Rousseau 

Nantes. — M. Mart mmé 1 sit 
par le présent arrûlé, en remplaccrnent dt 
M. Berthiau. 

Poitiers. — M. Caillon, nommé juge au siègt 
par le présent arrèlé, en remplacement de 


M. 
Quimper. — M 


Hugues. 
Hervé, 


ar le présent arrêté, ! icement de 
M. Le Scicllour, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Redon. — M. Quris, nommé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Tassel, qui a été nommé président du 1lri- 
bunal de première instance de Châleauln, 

Thiers. — M 
—d le présent 
M. Lhomme, 

—" © ©— 


Sénac, nommé juge au 


siège 
arrêté, en remplacement 


de 
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Procureur de la République près le tribu- M, Rouxel (Paul-Jarques-Louis), trésorier- y entreprises une cotisalion dont le 
nal de première instance de Vouziers, M. | payeur général du Cantal. (5 catégorie), a | couvrra ses dépenses sninmtene  cit 


Guerder, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
Ju'ère jnslance d2 Sedan, en remplacement 
de M, ‘Vecchicrini, qui à été nommé juge 
d'instruction au tribunal de première jins- 
lunce de Nancy. 


Substitut du proëureur de la République de 


# classe près le tribunal de première îins- 
lance de Charleville, M. Dupuy (Max), avo- 
cat (loi du 28 avril 199, art. 18, 8 1er, 7o), 


en remplacement de M. Maugain, qui a été 
hommé substilut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Béthune, 


Suppléant non rétribué du juge de paix 
d'Ain-Bessam, M. Larose (André), en rem- 
placement de M. Mourgues, dont la démission 
est acceptée, 


ües fonctions 


Sont chargés, pour trois ans, 
de première 


de l'instruction aux tribunaux 
distance ci ipres désignés : 


Rethel, — M, 
par le présent 
M. Gardeton, 

Saint-Dié. 
siège par le 


du M. Schaecf 
M. Fonles, 


Adam, nommé juge au siège 
arrèlé, en remplacement de 


— M, Dufaur, nommé juge au 
présent arrcié, en remplacement 
icr 


juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel de Montpellier, esl 
chargé temporairement des fonclions de 
l'instruction au tribunal de première instance 
de Montpellier en vuc de les exercer concur- 
remment avec les magistrats titulaires, 


.. M. Macker, juge au tribunal de première 
instance d'Ussel, est charzé des fonctions de 
juge de paix du canton d’Ussel. 

M. Regismanset, président 
nommé procureur honoraire. 

La démission de M. Girardin, 
non rétribné du juge de paix de 
Lafayette, est acceptée, 


——— 6 + — 


honoraire, est 


suppléant 
Guergour- 


Par arrêté en date du 16 juillet 1942, 
M. Goulé, juge honoraire au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, rappelé à lacti- 
vité par arrêté du 31 décembre 1941, est ad- 
nis à cesser ses fonclions, à compter du 
45 juillet 1912. 

—— 6 &—— 


Par arrêté en date du 1e 
nommé, sur sa demande, 
Cerbigny (Nièvre) (4 classe) 
sonnelle, décret du 28 mars 

M. Fourchotte, juge de paix de 
Montsauché (Nièvre) (3e classe). 


est 
de 
per- 
9). 
et 


juillet 1942, 
juge de paix 
(5e classe 

1931, art. 
Lormes 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Trésoriers-payeurs généraux, 


Par arrèélés du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 16 juillet 1942: 
M. Fleischmann (Laurent-Alfred\, receveur 


perticulier des finances à Brive, a été normmié 
trésorier-paycur général de l'Ardèche (5° ca- 
tégorie), erf remplacement de M. Lespagnol, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à ia 
retraite, 


M. Navailles (Jean-Joseph}, tré<orier-payeur 
général en servise détaché, a élé réintégré 
dans son cadre d'origine et nommé trésorier- 
payeur général de Maine-et-Loire (2° catégo- 
, en remplacement de M. Forestier, qui à 


rie 
été admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 

M. Pageaud (Paul-Adolphe-Omer), trésorier- 
payeur général des Ardennes (3° catégo- 
rie), a été nommé trésorier-payeur général 
de Ja Charente-Maritime (3e calégorie), en 
remplacement de M. Chapelain, qui a été 


ädmis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Clé nommé trésorier-payour général des Ar- 
dennes (3% cat“gorie), en remplacement de 
M. Pageaud, qui à recu une autre affectation 
(nécessité de service). 

M. Chenuaud (Roger-Daniel), receveur par- 
ticulier des finances à Chalon-sur-Saône, a été 
nommé dirésorier-paveur général du Cantal 
(3e catégorie), en remplacement de M. Rouxel, 
qui à recu une autre affectation, 


M. Berger (Pierre-Jean), préfet de 1re classe, 
an été nommé trésorier-payeur général du 
Doubs (3% catésorie), en remplacement de 


M. Rousselot, qui à élé admis à faire valoir 
ses droils à la retraite, 


M. Chaslenet de Gery (Jean-Baptiste-Marie- 
Robert), receveur percepteur de la 1re divi- 
sion du 11e arrondissement de Paris, a été 


nommé trésorier-payeur général de la Haute- 
Loire (3% catégorie}, en remplacement de 
M. Delmas, qui a 616 admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

M. Froger (Raymond-René-François-Julien), 
receveur particulier des finances, affecté à 


l'administration centraie des finances, a été 
nommé trésorier-paycur général des Hantes- 
Alpes (3% calégorie), en remplacement de 


été admis à faire valoir ses 


M. Picard, qui à 


droits à la retraite. 
M. Simon (Jacques - Elmond - Dominique), 
préfet de 3 casse en disponibilité, a été 


nommé trésorier-payeur général de Tarn-et- 
Garonne (3 catégorie), en remplacement de 
M. Olivier, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la reiraite. 

M. Comtet {Louis - Antoine - Jarques), tréso- 
rier-payeur général de VAllier (3° catégorie), 
a été nommé trésorier-payeur général de Ja 
Loire (2e catégorie), en rempiacement de 
M. Sicard, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

M. Coatanoan (Raymond), sous-directeur à 
l'administration centrale des finances, a élé 
nommé trésorier-payeur général de l'Allier 
{3 catégorie), en remplacement de M. Com- 
tet, qui a reçu une autre affectation. 

M Soubrier (Ernest-Edmond-Gaspard-Jean), 
receveur parliculier des finances à Saintes, à 
été nommé trésorier-payeur général de l'Aude 
en remplacement de M. Rup- 


{4e catégorie), l ; 
été admis à faire valoir ses 


plinger, qui à 
droits à la retraite. 

M. Bautheney (Marc), receveur particulier 
des finances à Belfort, a été nommé trésorier- 
payeur général de la Drôme (4e catégorie), en 
remplacement de M. de Peretti della Rocca, 
qui à été appelé à d'autres fonctions. 





DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 





Comité d'organisation du bâtiment 
et des travaux publics, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le délégué général à l'équipement national et 
le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la lai du 20 juin 19%6 instituant un congé 
annuel payé dans l’industrie, le commerce, ivs 
professions libérales, les services domestiques 
et l’agricuiture; 

Vu le décret du 18 janvier 1957 sur 
congés payés dans les industries du bâtiment 
et des travaux publics; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trielle, et notamment l'article 4 de jadite 


1 
E 


les 


Vu le décret dun 5 décembre 1940 instituant 
un comité d'organisation du bâtiment et des 
travaux publics; 

Vu l'arrêté du 
tro'e financier des 
professionnels; 

Vu le décret du mai 1911 autorisant 
notamment le comité d'organisation du bâti- 
nent et des travaux publics à imposer aux 


29 mars 1911 relatif au con- 


groupements ou comitfs 


27 





: 





Vu l'arrêté du 18 juillet 1954 fixant les 
taux des çot'sations du comité d'organisation 
du bâtiment et des travaux publics; 

Vu l'arrêté du 12 février 1952 modifiant Je 
taux de la cotisation proportionnelle du comité 
À gra du bâtiment et des travaux pue 
CS, 


Arrètent: 

Art, fer, — La majoration temporaire de a 
eolisalion proporKonnele établie par l'arrété 
du 12 février 1942 est maintenue, pour une 
durée de six mo's, à partir du {er juiilet 1942, 
au taux réduit de 0,10 p. 100 des salaires et 


Art. 


traitements payés par les ressortissants du 
COR TP. 
Celle majoration sera perçue en même 


"imps que le principal de la cotisation. Elle 
sera affecife au remboursement des emprunts 
contractés par Je comité d'organisation pour 
les be:oïns de son functionnement. 


Art. 2. — Le secrétaire 2€néral de l’équi- 
peinent national, le directeur du travail et d3 
la main-d'œuvre et le directeur de l’économie 
générale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 30 juin 1912. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire général de l'équipement 
national faisant fonctions de délé- 


gué général, 
HENRI GIRAUD, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Circulation des denrées, produits alimentaires 
et animaux. 





Reclificalif au Journal officiel du 20 juin 
1912: nage 2151, 1{'e colonne du tableau, 
13e ligne, au lieu de: « #Conserves de fruits 
{conserves d'olives exceplées }.. », dire: 
« #Conserves de fruits (y compris les pulp?s 
de fruits, les fruits congelés à basse tempé- 
ralure, les confitures, les marmelades, les 
fruils conservés au sucre et ies concentrés de 
tomate<)…. »; 18e ligne, au lieu de: « #Con« 
serves de légumes... », lire: « #Conserves 49 
légumes (y compris les légumes déshydratéx, 
les légumes congelés à basse température, et 
‘oumes en saumure nolamanent lés chou- 
croules)…, », 


Toë ? 
Us à 





+0. 


Comité particulier du commerce au détail 
de la glace à rafraichir. 


Reclificatif an Journal ofliciel du 2% juin 
1912: page 2223, 3e calonne, article 4er, avant- 
dernière ligne, au lieu de: « MM. Pinson, 
Bouissac, Bauquin, Long, Fordet, Davoine », 


lire: « MM. Pinson, Bouissaic, Bauquin, Mer 
man, Fordet et Davoine ». 
fl. e… 





Circulation de certains fruits et légumes, 





Rectificatif au Journal officiel du 2% Juin 
1912: page 2156, 2e colonne du tableau. Lieux 
au départ desquels joue l'interdiction, en face 
de la rubrique: « #Tous les légumes frais 
sans distinction (y compris ceux énumérés 
Ci-après) », ajouter: « Charente, Charentes 
Marilime, Deux-Sèvres, Mayenne, Sarthe, 
Vienne »; en face de Ja rubrique: « #Hari- 
cots veriS., », Supprimer: « Sarthe »; en 
face de la rubrique: « Prunes », ajouter: 
« Mayenne, Sarthe ». 


—+e+- 
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x ou Là teur. | Du méderin chef de la cité universitaire. Nine «it | 
xécution de toutes les mesures qui bu médecin Chargé du secrlarnint géméral  !: < © 
raient nécessaires à la Suite des exa- technique du S. M. P. qui assure les fon 
médicaux; examens spéciaux, analyses, lions de scorélaire, \ 
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Direction régionale ôe Fintendance d'Orléans. 
M. Beaufrère (Eugène-Louis-Elie), aide-com- 

ms administratif C. T. 

Direction régionale de l'intendance de Dijon. 
M. Finance (André-Joseph}, commis admi- 

nistralif C. T. 





Concours d'admission à l'étoile spéciale 
militaire. 





L — Première liste d'admissibilité, 
. 


Le nombre des points néecssairËs pour l'ad- 
miissibilité en 1942 cest fixé à 627. 

La premiére liste d'acmissibilité comprend 
les candidats avant coinvost à Clermont-Fer- 
rand, Grenobie, Lyon, Montpellier, Toulouse 
ei Valence. 

Dans celte liste figurent les randidats qui, 
adnussibles aux con‘ours antérieurs, conser- 
vont le bénéfice de leur admissibitité, 

Par application des artic'es 8 et 11 de lins- 
fraclion pour l'admission à école spéciale 
militaire, 26 canuidais avant obtenu le total 
exit de 627 points ont élé éliminés pour 
notes insuffisantes en francais, hisioire, géo: 
grauhie, mathématiques, physique et ehirmie, 
épure et :angurcs, 

MM. 
Abadie (Roger-AnJ'é-Par), 
Ads: (laul-Audré). 
Aigueperse (PFierre-Emile-Renc-Jean), 


Allier (Ciaude-Henri-Marie-ceorges), 
Albuayer (Françdis-René-Maric-Picrre-Frédérie- 
Victor), 


Aumonvile {4 (Louis-Marie-Rertrand), 

Arbonneau (d'}) (Christian-Henri-Jecan-Maric),. 

Atmuïind (Paui-Charles). 

Aujay (Phailippe-Edouara-Henri-Jules), 

Aurand (Renc-Pierre-Marius). 

Azéma (André-Jean-Picrre) 

Az'ua (Jean-Marius-Pierre). 

Baihadère (Paul-Fmile-Marie-Antoine}, 

Barbhat (Jean-Camille!. 

Barbier (auy-Joschh-Léon-Ado'phe-Aimc), 

Borilel (Pierre-Jean). 

Bart (Jenn-Marie-Louis). 

Bar! (Georges-Jean Leon). 

Basset (Marc-Paul., 

Bataille (Robert-Pierre-Maric), 

Besimondet de Cromiéres {de) {Pierre-Joseph- 
Léonari-Christophe). 

Bernès (Jacques-Henri). 

Ber'rand (Francois-Audré). 

Res chet (Jean-Eugène-Marie) 

Rilhou-Nabéra (Marcel-Bernard-Jarques}), 

Biré (Jean-Anarc-Aifred), 

B'aisot (iacques-Henri-Roger), 

Bossier (Picire), 

Bono (Pierre-Henri). 

Benantont (Jaques-Emile-Charles-Louns), 

Bonnefond Gérari-Marie Philippe | 

Bos oreiie de Ribou (de) (Rencé-Marie-Joseph 
&éhistain-RoberD, 

Bous (Paul-Anto'ne-Marie). 

Bourdarie (Paul-Louis-Henri-Lucien-Charles). 

Bourgin (Jean J'sephr. 

Bou‘ii'on (Ludovic-Henri-Lucien), 

Bové (Jacques-Jules-Joseph-Claude), 

Brué (Eugène-Alexandre-Pésiré) 

Brit (Piecrre-Lonis-Mare-Fnbert), 

Braschet (falfred-Joseph-Léon), 

Bur: (Michel Lors-An'oine), 


Br (André-Marie-A fred). 
Camus (Ernest), 
Capelle (Pierre-Joscph-Julesr, 


arli (Ange-Franenis|, 
asanova (René-Ange-Baptiste). 
Pierre-Maresi-Etiennet. 


un un ln cn mn 


dc agné 
astanié (Georges-Marie-Hepri-Jean-Louis). 
azalet  (Arimand-Raymonua-Georges-Gabriel). 


Clhiabaut ({Adrien-Anltoine), 

Challan-Belval (Jean-Maric-Maurice), 

Challe (B'ranard-Léon-abiiel-Pierre}. 

Cha npeaux  {Hector-Edmond - Lucien - 
Bernard). 

Chancel (Jean Léon-Pierre-Ernest), 

Chardon du Ranquet (Edouard-Marie-Amable- 
Dominique). 

Charrier (Pierre) 

Chcvali ‘Jean-Basilé-Marie). 


Mar)e- 


\ 





Cheyron de Beaumont d'Abzac de Ladouze du 
Bernard (Marie-Louis), 

Choulet (Bernard-Henr:-Régis). 

Chuard {Louis-Robert), 

Clémencon (Guy-Roger). 

Lognée Paul-Marie-Louis). 

Combes ‘Paut-Elienne-Réné), 

Combès {(Pierre-Fernand), 

Comes -(Frangsis-Joseph), 

Uoss (Marce!-Albert-Léon). 

Coste (Jean-Jarques-Pierre),. 

Coste (Joseph-Régis-Marie-Paul). 

Congul ‘Henri-Paui-René), 

Contanceau ‘Georges-Ju'es-Roger), 

Couteret (Etienne-Francis-Emile), 

Crescent (Pierre-Jean-Francois). 

Crublicr de Fougères (Bernard-Marie-Joseph- 
Raymond. 

Dachy (Roger-Eugène. 

Danays (G6u3-Léopoki-Lueien), 

Das'arac (Mare-Maris- Albert). 

Bavadie (Raymoad-Gabriel-Marius-Paul), 

Déchelelte (Brino-Marie-Jean), 

Degalier ‘Guy-Henri-Chares-Marie}, 

belatlre ‘’Maurire). 

PDejaunoy (Mirhel-Marie-Jacques), 

Delaval (Mi‘hel. 

Delmotte (Maurice-Gaston), 

Delorme Révis-Emile), 

Denard (Guy-Max-Léo!, 

Depardon (Robcr!-tean-Claude), 

Desp'ans ‘Alfred). 

Don ‘Jean-Georges-Marce!-Noë, 

boudoux ‘Jean-Pierre-Panl-Marie), 

buehet (iean-Marcel-tieorges). 

Dbacloux Hacques-Jean-Germain). 

Dumont Saint-Priest (Henri-Maric-Jean), 

Bumoulin ‘Lonis-Jean-Marie-Victor). 

Dupeux (Jean-Louis-Yves), 

Duricux (Charles-Paul-Georges), 

Durlet HenriCyrile), 

buiriez (Robert-Augnstin-Joseph}, 

Lvèire (Anloine-Olivier-Marie). 

Fases {François-Ernest-Thoma:-Louis), 

Fasecs (Jules-Jarques-Joseph). 

Faure (lean-Mivhel-Louis}, 

Faure (Maxime-{'exandre-Gustave), 

Fauthonx Jean-Michel, 

Fiévet (René-LonisÆEdouard 

Fonlupt ‘An'oïne-Aiïbert-Benoil). 

Fonsagrive (Michel-Joseph-René), 

Fourean !Gustave-Jnseph), 

Franchet (jean-Marins), 

Gübel (Jean-René) 

Gabiliet (PautkLiueen-Philippe). 

Galmiche (Mishel-François-Antonin), 

Gangneron (Mirhel-Joseph-Maric). 

Garnier (Jean-A.ber0, 

Gary José-Edonard-Jean-René), 

Gaudillière Bernard). 

Gaudy (Paut-Léon),. 

Gazzera (oseph-AugneÜn-Maric)}, 

Gonrste {Mare-Engene), 

Gentlilleau (ean-Mare-André), 

Gèze (LouisJean-Joseph-Marie). 

Girier {Guv-Maxttar-Yres-Maric}), 

Girol ‘Michel-Marie-Lucien) 

Gourlot Jean-4ntone). 

Gros (André-Désiré), 

uisnard ‘Henry-Jean-Marcel, 

Goihem ‘Philipye-Marie }). 

Guillaume (Mar“el-François-Roger). 

Guillon (Yves-Charles), 

Hazcourt {d') {Louis-Jacqnes-Marie), 

Wieutle (Roger-Léon),. 

Hostashe ‘’Louis-Emite-Maurice), 

Hubler Jean). 

Hus<son (Gilles-Francois-Marie), 

Jacobé de Naurois (Jcan-Ludovic-Marie). 

Javouhey (Félix-Joseph-Auguste), 

Jeannest (Louis-Jean-Marie-Francois). 

Jobin (Marie-Joseph-Berrsrd), 

Joly de Sailly de Nays Candau (Philipps-Ma- 
rië). 

Josse (André-Riymond). 

Journet (Hector-Jean). 

klas<er (Jean-Philippe). 

Krumenarcker ‘Edinond-PauT. 

Lambert (René-Jutien-Auguste), 

Lamo‘he (Jean-Char:es-Lucien-Marie)}, 

Le Guillou (Henri-Charles). 

Leiong {Henry-Louis-Marie). 

Lemichel (Hiymond-Engène-Marie-François). 

Le. Pelclier d'Aunay (Raoul-Marie-Jean-IIcc- 
tor). 

Lesdos ‘Jacqnes-Marie), 

Livron (de) (Hebriean-Joseph-Léonard), 

Lonchompt (Henr;-Marie-Aimé), 

Ennet (Jacques-Paul-dean-Marie),. 

Macé de Castines {Bernard-Marie), 





Maillard (Marie-Charles-Louis). 

Maitrejean Fe dde + À - ’ 

Malezieu (de) (Jean-Charles-Raoul-Marit-Do. 
minique). > 

Mare (Georges-Charles-Laurent). 

Marcq (Georges-Lucién-Eugène), 

Mariaux (André-Paui-Léon). 

Marin (Jcan-Frédérie-Louis). 

Marmicr (Chr'slian-Paul), 

Marseille (Jean-Maric-Bernard), 

Martin (Yves). 4 

Mariinerie (André-Guy-Edouard), 

Martrès (Georges-Jean-André), 

Marty (René-Bernard-André), 

Mathieu (Roger-Camille). 

Mazenod (de) (Xavier). 

Méhn (Jacques-Marie-Charles-Jean). 

Metlier (Jean-Ju'es-Antoine-Etienne). 
Menuet (Roland-Luciçn). 

Méric (Gcorges-Bruno-Joseph). 

Mialet (Jesn-Renc-Jacques). 

Milhé de Saint-Viclor (Jacques-Marie-Joseph- 
Gaston). 

Milliot (Raymond-Léon-Francisque). 


Moreau (Jacques-Georges-Marie-Gaslon). 
Mouterde (Jacques-Marie-Louis-Francois), 


Neyton (Michel-Henri). 

Noirot-Nérin (Jacques-Marie-Claude-Nicias), 
Nuty (Elienne-Maric-Augustin), 

Ollivier (Yves-Maric-Raoul), 

Oudot de Dainville (Philippe-Alix-Marie-Jean), 
Palau (Firmin-Georges-Léon). 

Parmentier (Maurice-Lou's-Marie), 

Parra d'Andort (Marie-Jean-Bruno). 

Pascalis (Jean-Paul), 

Pasquet (Miche!-Eugène-Marie-Joseph}. 
Passerat (Antoine-Paul-Roger). 

Paven (Louis-Paul-Marie). 

Pech (Jules-Joseph-Jean). 

Peliegrin (Pierre-Victor-Auguste), 

Péragallo (Jéan-Gabriel-Frédéric). 

Pérez  (Christian-Marie-Bcrnard-Gonzalve-Ghis« 
Jain). 

Pernod (Pierre-Louis). 

Péron (René-Marcel-Georges). 

Perret (François-Lonis-Claude). 

Perrod (Jean-Marie-Emile-Joseph). 

Petit (Jaecques-Marcel-Fernand). 

Pishelin (Francois-Xavier-Jacques-Maric). 
Perre (Bernard-Maurice-Julien). 

Pirot (Auguste-Léon-Henri-Lambert)}, 

Pirot (Gérard-André-Robert). 

Poitrineanu (Abel-Henri-Alphonse) 

Ponsard (Marc-Henri-Joseph). 

Pont (Ja-ques-Edmond-Georges-Marius), 
Pujo (René-Louis), 

Raguet de Hrancion de Liman (Henri-Edouard- 
Auguste-Josseran-Marie). 

Rambaud (Louis-Léon-Marie). 

Regnaul de Bellescize (de) (Paul-Fernand-Mas 
rie-Bruno). 

Rieux (des) (Jacques-Fort-Marie-Jcan). 
Riquet {Jean-Pierre-Raymond), 

Ritzinger (André-Virgile). 

Riveil (Pierre-Jean-Joseph). 
Rachetaillade (Raoul). 

Rognon (Denis-Gustave-Emile-Henri). 

Rolland de Chambaudoin d'Ercevile 
Marie-Camille). - 

Rolland (Pierre). 

Rolon (Jean-François). 

Rouire .(Jacques-André-Roger). 

Roussel de Préville (de) (François-Xavicr-Ma- 
rie-Gaston), 

Royal (Jean). 

Runel (Jean-François-Max), 

Ruols (Guy-Félix). 

Salkin (Yves-René-Joseph). 

Sausse (Picrre-Casimir-Théophile-Marius), 

Sayous (Pierre-Georges). 

Schlagdenhautffen (Bernard-René). 

Schmidt (Léon-Joseph-François), 

Sciard (André-Jean-François). 

Sentenae (Léon-Engène-Jeen). 

Sery (Claude-Jean-Pierre) 

Solaire (Pierre). 

Steidel (Raymond-Albert-Joseph}, 

Tarride (Jean-Louis-Marcel), 

Tercier (Raymond-Jean-Georges), 

Terrier (Pierre-Robert). 

Thébaut (René). 

Thoumin {Richard-Léon). 

Tonner (Jean-François-Maric). 

Trillat (Bernard-Charies-Marc), 

Tucoulou-Tachouères (Yves-Marie-Ernile-Henr!) 

Vaillant {Guy-Henri-Constant), 

Valnet (Robert-Marie-Henri), . 

Vignes (André), 

Vilal (Henri-Georges) 

Xhaard (René-Lucien-Atbert). 
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1. — Evreuves orales el épreuves 
d'aptitude physique. 


{4° Ordre de passage. 


-rdre de passage est déterminé par l'or- 
Fr M abétique des noms des candidats (le 
premier de leurs noms éventuellement), à 
partir d'une kttre initiale, tirée au sort au 
eerclariat d'Elat à Ja guerre, Celte lettre, 
pou le concours de 1942, est la lettre « S ». 

do Centres d'examen 


a) Toulouse (lycée). rue Gambelta. — (Can- 
didats qui ont composé à Clermont-Ferrand, 
Moutpellicr, Toulouse : premier jour de l'exa- 
mwen oral, lundi 27 juillet 1932, à huit heures; 
appel des candidats, le 26 juillet 1942, à dix- 
sept NCUrcs, 

b) Valence (prytanée). — Candidats ayant 
composé à Lyon, urenoble, Valence. 

Ces randidats seront répartis en deux séries. 

gre série, — De Salkin (Yves-René-Joseph) à 
Xhaard René-Jucien-Albert) et de Abadie 
(Roz'e r-André-Paul) à Franchet (Jean-Marius) 
inclus: premier jour de l'examen oral, jeudi 
é août 1942, à huit heures; appel, le 5 août 
4912, à dix-sept heures. 

9e série, — l'e Gabillet (Paul-Lucien-Philippe) 
à Ruolks (Guy-Fé'ix): premier jour de lexa- 
men oral, jeudi 143 août 4942, à huit heures; 
appel, le 12 août 1942, à dix-sept heures. 


Epreuves d'aptitude physique. 


Ces épreuves commenceront aussitôt après 
ja lin des épreuves orales de chaque série, 


HI, — Majorations. 


Les points de majoration fixés à l'article 9 
de l'instruction sur le concours seront accor- 
dés dans les conditions suivantes : 

1° Les majorations à titre mililaire seront 
arrélées à la date du fer juillet comme prévu. 
Je: candidats intéressés devront ‘présenter 
un élat signalétique et des services certifié 
par leur chef de corps; 

d Les majorations pote diplômes seront 
arrélées à la dale du 25 juillet, Les candidats 
devront présenter l'original des diplômes ou 
une copie légalisée. 

Ces documents seront remis au président 
du jury an conrs de l'appel qui prérède la 
session d'examens, Les candidats sont tenus 
de reprendre ces ‘pièces en fin d'examen. 

JV. — Changement de centre d'examen oral. 


Aucune demande de changement de centre 
nel accordée, Tout candidat qui ne se pré- 
Senie pas à l’appel indiqué plus haut est 
Considéré comme renonçant au concours el 
Tä\« des listes. 

En cas de maladie grave constatée par certi- 
tal médical, le président du jury reste juge 
des dispenses que les circonstances Jui per- 
Mellenl d'accorder, sans nuire au bon fonc- 
bonnement des épreuves, 


V. — Jiébergement des candidats. 


Les candfdats qui en feront la demande 
pourront être logés et nourris contre rem- 
boursement : 

A Toulouse : au lyece * 

A Valence: au prytanée, 

Is devront s'adresser, avañt le 25 juillet, au 
pro seur du lycée de Toulouse ou au colo- 
Lel Coinmandant le prylanée à Valence. 


VI. — Candidats ayant échoué aux épreuves 
écrites. 


Ve noies oblenues ne seront pas commu- 
d'in 1 Vant le 13 octobre, Les dossiers 
ue Pen seront relournés aux préfectures 
at, "NSériplions ont eu lieu, après la publi- 
"A ‘hi des résuitats définitifs du concours. 

ant demande de notes ne doit étre 
dr, ‘ant le 15 octobre au secrétariat 
qe cdi ‘à guerre {élat-major de l'armée, 
délivrés 2° les dossiers ne pourront être 
ture, :, JM aprés celle date par les préfec- 

illteressées, . 


en 
+0. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Décret n° 2156 du 16 juillet 1942 modifiant le 

- décret n° 682 du 3 mars 1942 portant relé- 
vement des tarifs de solde des officiers de 
l’armée de l'air. 





RAPPORT 
AU MANÉCHAL DE FRANCF, 
CUEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 16 juillet 19%2. 


Monsieur le Maréchal, 


Le décret no 682 Qu 3 mars 1942 portant 
relèvement des tarifs de solde des officiers 
de l'armée de l'air ne spécifie pas les règles 
d'accession aux échelons de solde progressive. 

IL apparait opportun de compléter sur ce 
point le texte considéré sur la base g'nérale 
des dispositions du tarif n° I (soldes des 
officiers) annexé au décret du 11 janvier 
1913 sur les tarifs de solde et allocations 
individuelles en deniers des troupes métro- 
politaines, Trois disposilions sont en outre 
proposées attribuant : 

10 Aux officiers de réserve ayant servi en 
silualion d'activité äu titre de Farlicle 61 
de la loi du 4er août 1936, des articles 32 
à 35 de la loi du 9 avril 193% et de l'ar- 
licle 142 de Ja loi de finances du 31 décem 
bre 1956, les avanlages attribués à ceux d'en- 
tre eux asant servi en situation d'activité 
au titre de la loi du 4 janvier 1929 et de 
l’ariicle 42 de la loi du 8 janvier 1925; 

20 Aux officiers venant de l'école de l'air, 
après admission à cet établissement par le 
concours de recrutement direct, le bénéfice 
des majorations d'ancienneté de services 
égales à celles prévues pour les officiers ve- 
nant de l’école spéciale militaire ; 

Jo Aux officiers passés de l'armée de terre 
ou de mer dans l’armée de l'air ou changés 
de spécialité dans l’armée de l'air, sous con- 
dition de perte d'ancienneté, le bénéfice des 
dispositions prévues dans l'armée de terre 
pour les offiviers changés d'arme suivant la 
méme règle. 

Tels sont les objets du projet de décret 
ci-joint que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre haute approbation. 

Veuillez agréer, monsieur le Meréchal, 
l'homimage de notre profond respect, 

Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 





Nous, Maréchal de France, chef 


français, 

Vu le décret du 3 mars 1932 portant relè- 
vement des tarifs de solde des officiers de 
l’armée de l'air, 


de l'Etat 


Décrétons : 


Art. ter, — L'article 3 du décret du 3 mars 
1942 portant relèvement des tarifs de solde 
des officiers de l'armée de l'air est remplacé 
par les artisles 3 et 4 suivants: 

« Art. 3. — Aux tarifs prévus par les arti- 
cles ter et 2 du présent décret, il est compté, 
pour le droit à.la solde progressive : 

« 1° Comme anciennelé de grade, le temps 

assé dans le grade par les officiers nommés 

litre temporaire ; 

« 20 Comme anciennelé de grade ou de 
service, le temps accompli par les officiers 
de réserve effectuant un stige ou une pé- 
riode dans les conditions de la Joi du 4 jan- 
vier 1929, des artwles 32 ct 36 de la loi 
du 9 avril 1935, de l'article 142 de la loi de 
finances du 31 décembre 1996, de l’article 42 
de la loi du 8 janvier 1935 et de l'article 6t 
de la loi du Ar août 19%; 





« ñ° Comme ancienneté de service, le 
temps passé cans les foyers par suile d’ap- 
pel relardé ou de libération gonticipée, les 
services accomplis depuis l'âge de seize ans 
dans le personnel ouvrier iminatricuié de la 
marine ; 

« 4° Comme ancierneté de service à titre 
ie bénéfice d'études préliminaires: aux offi- 
“iers venant de l'école polytechnique, qua- 
tre amnces avant leur nomination au grade 
de sohs-lieutenant: aux oO fitiers venant de 
d'école spéciaie militaire ou venant de l’école 
de l'air après admission à cet élément aérien 
Par concours de recrutement direct, trois 
années avant Jenr nomination an grade de 
sous-licutenant, aux médecins ct pharmaciens 
miilaires, cinq années avant leur nomination 
au grade Ge sous-lieutenant. 

« Les services militaires accomplis avant 
la nominaliôn aux grades susindiqués sont 
comptés en sus des majorations pour éludes. 
Le lemps passé à l'école polytechnique, À 
l'école spéciale miitaire on à l'école de l'air 
ne s'ajoute pas aux années allouées à titre 
de bénéfice d'études préliminaires, 

« Un décret spécial fixe les conditions éans 
lesquelles sont complées les majorations pour 
études et les services mililaires accomplis 
avant leur nominalion par les élèves de 
l'école polytechnique, de l'école spéciale mi- 
litaire, les élèves de recrutement direct de 
l'école de l'air, les médecins et les pharmg- 
ciens ayant servi penaant la guerre. 

« Les officiers changés de spécialité ou 
passés de l'armée de terre ou de mer dans 
l'armée de l'air, sous condition de perte d'an- 
ciennelé, comptent, pour le droit à la su'de 
progressive, l'ancienneté de grade acquise 
depuis leur promotion dans leur ancienne 
armée ou spécialilé », 

« Art. 4. — Les dispositions des articles 
je 9° et3 qui précèdent sont applicables aux 
colonies dans les conditions fixées par le dé- 
cret du 3 mars 1996 », 

Art. 2. — L'article 4 dudit décret prend nom 
d'article 5. 

Art. 3. — Les secrétaires d'Elat à l'aviation 


et aux colonies et le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en 6e qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, 


qui aura effet à compter du 1er octobre 1941 
et sera publié au Journal officiel 
Fait à Vichy, le 16 juillet 1952 
PH. PÉTAIN. 
Par le Mardi ha] de Fra », chef di l'Etat 
1rAÇs ; 
Le secrétaire d'Etat aux colont s, 
JULES BRÉVKÉ. 
Le secretaire d'E lat ù l'ai ‘alion, 
Gi JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIEURE CATHALA. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret n° 2179 du 17 juillet 1942 modifiant la 
composition du comité d'organisation des 
entreprises de déménagements et garde- 
meubles et désignant un nouveau président, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport au secrélaire à 
duction industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1950 concernant l'or- 
ganisalion provisoire de la production mdus- 
trielle ; 

Vu le décret du 29 mai 1911 portant créatior 
d'un comité d'organisation aes entreprises de 
déménagements el garde-meubl 


“ 


Décrélons : 
Art. Aer, — L'article ? du décret du 29 mat 
1911 portant création d'un comité d'organisa- 
Uon des entreprises ce démi naägcmceolls gt 
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de gurde-meubles., est modifié ainsi qu'il 
suit” 
* « Le comilé comprend sept membres, 
Jun d'entre eux exercant les fonctions de 


président responsable, Le comité ne pourra 
valablement: délibérer que si quatre membres 
au moins, dont un représentant de la bran- 
che intéressée, sont présents. 


« Les membres du coinité d'organisation 
sont nominés par le secrétaire d'Etat À la 


production indus'riclle, Ces fonclions sont 
atribuces, À titre personnel et aucun rempla- 
cement n'est, en principe, autorisé. 

« Toutefois, en cas d'absence ou d’empêche- 
ment du président responsable, le commis- 
saire du Gouvernement agissant par déléga- 
tion du secrétaire d'Etat, pourra désigner, à 


titre temporaire, un membre du comité Four 
exercer les fonctions de président respen- 
sab' n, 


, 
2, — L'article 11 du même décret est 
modifié ainsi qu'il suit: 
a Sont nommés mernbres du Comité: 


Art. 2, 


« M. Galand (Léon), président responsable. 
« MM. Bedel {Adrien), Corvisier (Maurice), 
Dazin ‘Edmond-Henri), Mme veuve Delairaye 


{Cécile}, MM, (Alphonse), Meyrieux 
(Pierre) ». 
Art. 3. — Le 
ton indust 
comrounications 
du présent déc: 


0// ciel, 
Fait à Vichy, le 


Dupont 


à la proiuc- 
€ d'Etat aux 
l'exécuiion 
au Jourral 





PII. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de chef de l'E!at 
français: 
Le secrétaire d'Etetl aur comranniealions, 
ROBERT GILMAT,. 

Le secrétaire d'E‘at 

à la production industriclle, 
JEAN LICHELONNE, 


"#0 D —— — —— 


France, 


Permis d'exploitation de mines, 


Par arrc'& du fer juillet 1942, a été rejetée 
la demande présentée par M. Giraud {Victor}, 
industriel à Eculiy (Rhône;, à l'effet d'obtenir 
un permis d'exp'oitation des mines de schistes 
bitumineux dans les communes de Recoules- 


Prévinquières, Lapanouse-de-Sévérac et La- 
vernbe, arrondissement de Millau, départe- 
ment de l'Aveyron. 

— 406 ——— 

Par arrôté du 11 juillet 1942, un permis 
d'exploitation de mines de charbon, portant 
eur le lerriloire des communes de Bernesq, la 
Folie, Saint-Marlin-de-Blagny et Tournières, 
arrondissement de Bayeux, département du 


Calvados, à été accordé à la Compagnie des 
mi? de Littry, dont le siège social est à 
Paris, rue Saint-Dominique, n° 35. 


Ce permis d'exploitation est délimité ainsi 
qu'il sui 

au Nord-Est, par une ligne droite AR, le 
point A étant le clocher de Bernesgq, le point 
B étant l'angle Nord de l'intersection de che- 


mins s'tuée à 935% mètres au SubEst du lieudit 
la Chaussée, sur la commune de Saint-Mar'in- 
de Bny 

Au Sud-Est, par une ligne BC, 
le point C 


le point R 
étant défini ci-dessns, Etant le cla- 
de Tournières: 


che 

Au Sud-Ouest, par une ligne droit CD, le 
point € étant défini ci-dessus, le point D étant 
le clocher de Ja Folie; 


Au Nord-Ouest, par une ïigne droite DE, le 
point D étant défini ci<dessus, le point E étant 
l'angle Ouest de l'intersection formée par le 
chemin partant du village de la Folie en di- 
rection du village de Bricqueville et par Île 
chemin parlant du village de Bernesq en di- 
rection du viliage de Castilly; 

Au Nord, par une ligne EA, les point E ct À 
étant définis c!-dessus, 
lesdiles limites renfermant une étendue su- 
perficielle de 811 hectares 50 ares. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Chambre syndicale des courtiers de fret. 





Le secrélaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 22 mars 1941 sur l'exploitation 
réglementée des voies navigables et la coordi- 
nalion des transports par jer et par naviga- 
tion intérieure, 


Arrèle : 
TITRE Eer 


DE TRANSPORTS PAR NAVIGATION 
INTÉRIEURE 


CONVENTIONS 


Convention d'affrètement au voyage. 

Art, fer, — La convention d’affrètement con- 
clue obligaloirement dans un burcau d'affrè- 
tement dit énoncer : 


1° Les noins, qualités et domiciles de l'expé- 
diteur, du transporteur, du courtier de fret, 
s'il y a lieu, qui a servi d’intermédiaire, et 
l'indication du bureau d'affrètement où la 
convention à élé conclue et la date de cette 
convention ; 

29 Le nom ou la devise, les lettres et 1e 
numéro d'’immatriculation du bateau, ainsi 
que le nom du propriétaire du bateau, si ce 
propriétaire n'est pas le transporteur; 

3° Le lieu de chargement ét le lieu de 
déchargement ; 

jo Les nom$ et qualités du chargeur, c'est- 
à-dire de celui qui remet au transportéur la 
marchandise à transporter et du destinataire, 
c'est-à-dire de celui à qui doit Cire remise 
la marchandise lorsqu'elle arrive au lieu de 
déchargement : ; 

5 La nature, le poids de la marchandise 
à transporter, ainsi que sa valeur déclarée par 
l'expéditeur ; 

Go Le prix du fret à la tonne; 

7° Les frais divers à la charge du transpor- 
leur ; 

8° Les lieu, date ct modalités de payement 
du fret; 

9 Les délais de planche au chargement et 
au déchargement ; 

10° Le mode de calcul des surestaries et, S'il 
y a lieu, des primes par jour gagné au char- 
gement ou au déchargement; 

11° Les dispositions relatives à l'assurance 
du bateau et de la marchandise ; 

120 Les cas de résiliation du contrat autres 
que celui prévu à l'article 6 ci-dessous et, 
nolarnment, les conditions dans lesquelles le 
contrat pourra être résilié par l'expéditeur s’il 
est cons'até à l’arrivée du bateau au port 
de chargement qu'il n’est pas en bon élal dé 
navigabitité on qu'il est impropre au trans- 
port de la marchandise, ainsi que les condi- 
lions dans lesquelles le transporteur pourra 
résilier le contrat et faire procéder au déchar- 
gement et à la consignation de la marchan- 
dise dans le cas d'interruption des opérations 
de chargement ou de déchargement non sui- 
vie de l'achèvement de ces opérations dans 
le Gélai fixé æ léltre recommandée adressée 
par lui au chargeur ou au destinataire; 

13° Le faux de la commission d'affrètement ; 

119 Le décompte élabli provisoirement d'a- 
près les éléments approximalifs connus au 
moment de la rédaction de la convention de 
toutes Jes sommes qui seront à payer par 
charun des intéressés au transport, le tout, 
conformément aux indications contenues dans 
les articles suivants, ) 


La convention d'affrèlement doit Ctre rédi- 
gée conformément au type annexé au présent 
arrêt& Elle est dressée en deux exemplaires 
sur tiabre. 

JL en est établi une copie sur papier libre 
pour Le burcau d’affrèlement, 


Art. 2, — L'expéditeur peut se réserver de 
désigner, au cours du transport et moyennant 
un préavis suffisant, un autre deslinalaire que 
celui prévu à la convention. 

Dens les conditions pécuniaires qui doivent 
être spécifiées par la Convention, il peut éga- 





lement se réserver de 
déchargement prévu 
térieur d'une zone gra 
vention fixe les limites. 


Art. 3. — A défaut de stipulation contraire 
le transporteur n'est tenu, moyennant le prix 
du fret et des frais accessoires, qu'à là fo. 
niture du baleau à un point de chargement 
situé dans la circonseription du bureau à'affre. 
tement où est conclue la convention et à 4 
conduite au lieu de destination. 1 

La commission d’affrètement est provisoire. 
ment maintenue à la charge du transporteur 
en altendant que les représentants de l'orgg: 
nisation- professionnelle des transporteurs pat 
navigation intérieure soient en Clat de pré. 
senter des propositions définilives au secrétg 
riat d'Etat aux communications. 

Sont compris dans le fret les frais de tim. 
bre de la convention et de la lettre de vni. 
ture, ainsi que la moilié de la taxe d'affrète. 
mént et la totalité dos taxes de coordination 
prévues aux articles 5 et 2% de la oi dy 
22 mars 1911 et perçus par le bureau d'afrè. 
tement. 

Toutes autres charges acceptées par Je 
transporteur doivent, dans Ja convialiun, 
faire l’objet d'une énumération détaillée limi 
tative de ses obligations, Ces charges n'étant 
pas comprises dans le fret, la convention 
doit indiquer dans 10 qe ce des frais a 
cessoires les bases de caïcul des rémunéræ 
ions spéciales. 

Doivent notamment toujours figurer dans 
le décompte des frais accessoires: les frais de 
chargement, de @échargement, d’arrvege et 
de bächage, l'impôt sur les transports, le 
frais d'assurance de la marchandise, les pi 
ges, les taxes locales temporaires qui pour 
raient être instituées et. éventuellement, les 
frais de déplacements à vide et les frais sup. 
pe mn de remorquage en périoie de 
arrages retirés. 

Les frais supplémentaires æ€n période de 
barrages retirés sont réglés sur justification 
du transporteur, sans pouvoir être faclurés À 
un taux supérieur à celui des tarifs homoke 
gués. 

Art, 4. — Le fret est payable sur le ton: 
nage du bateau à l’enfoncement maximum 
sur la voie d'eau empruntée même cn cs 
de chargement incomplet, ce maximum 
sultant des indications figurant au procès 
verbal de jaugeage du bateau. 

Toutefois, lorsque par suite de la faille 
densité de chargement, le crargement Étant 
complet, le tonnage réel est infér'eur au ton- 
nage maximum, ou bien Ss' est man'fosle 
qu'avec le chargement complet, Je tonnage 
réel serait inférieur au tonnage maximum, le 
fret sera appliqué au tonnage fictif obtenu 
en prenant le plus fort des deux tonnage 
suivants : 

10 La somme du tiers du tonnage chargé 
déterminé par les relevés directs el contra 
dictoires des échelles de jauge au comIinen- 
céement ot à la fin du chargement ct Ge 
deux tiers du tonnage à l’enfoncement raxr 
mum sur la voie d’eau empruntée; 

20 Les huit dixièmes du tonnage du bateai 
à l’enfoncement maximum sur la voice d'eal 
empruntée, 


ms 
remplacer le leu de 
ar un autre situé à l'in 
Phique dont là cop. 


Les tolérances en matière de dir! 
route peuvent falre, S'il y a lieu, l'ofjet 08 
stipulalions particulières dans a con: n 


d’affrètement, mais dans tous les cas, pour 
les charbons agglomérés embarqués chan 
la tolérance ne pourra dépasser 2 p. 10 €! 
pour les charbons lavés, elle ne pourra dc 
passer 5 p. 100. . 

Le fret est entièrement dû à partir du m9 
ment où le marinier a fait constater l'arrivee 
de son bateau au quai de déchargement 04 
au lieu de garage le plus proche. I est pay# 
ble au plus tard à la fin du décharzencul, 
quelles que soient les circonstances 1e 
vues que pourrait invoquer la parlie payatie 


Des avances seront obligatoirement const, 


ties au transporteur qui le demandera, jf 
qu'à 30 p. 100 du ee correspondant au toi 
nage auquel s'appique le fret comme dit € 
dessus, aussitôt après l'établissement de là 
lettre de voiture et de 20 p. 100 suppicmer 
taires lorsque la moitié du trajet aura été € 
fectuée. à 

I! ne pourra être retenu sur ces avanres 1 
intérêts, ni escomple, ni commission d'il 
cune sorte. 








Jer 
dé 


ou 
le 
ja: 


Ei): 


teur 
de 4 


mel 
Cal 


gen 
gen 


gur: 
n'es 
Uéfa 
Î ori 
judi 

A 


sure 
peu 
ner 
dem 
inlé 

Al 
Cid 
pou 
tin 


d 
just 
elre 


lari 


Me: 
Mo: 
être 








—. 
et 194 
——, 
le eu 
tué à l'in 
mat la COle 


Contraire 
ant le prix 
à la four. 
hargement 
au d'affré 
on elà 4 


prov'soire. 
ins} orleur, 
de l' )TUêe 
rteurs par 
at de pr ï 
iu Su RU FE 


is de tim- 
re de voi. 
‘] d'affrète. 
ord! na lion 
la loi du 
au à 'affrè. 


S le 
on lion, 
lle limi. 
es n'étant 


*onvenli fi] 
s frais à 
rémunérés 
urer dans 
»S frais de 
FVas et 
pot Ê 
}, le û 
qui pour 
ment, les 
frais SU] 
éri de 
Criode de 


Istification 
facturés 4 
s homo 


ir le ton 
Da Xi num 
le en Ci 
imum ré: 


u M )CÈge 
la faible 
ent étant 
r au (on: 
manifeste 
) tonnage 
(IMIUTR, 1 
if obtem 
tonnages 
4 rgé 
t col ir 
Ccorminen- 
t et ces 
pnt Taxi 


lu batea 
oie d'eau 





ment ôd 
est payi 
IT'S nent, 
's Impre 
a vanité. 
consel- 
ra, jus 
| au {o1* 
ve dit @æ 
nt de A 
ppiemeon 
a été ef: 


| 
| 
! 


rances ni 
on d'air 





rit 
19 Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2491 





art NA 


Ait, 
comportra 


— Toute. convention d'affrèlement 
obligatoirement des délais de 
anche qui sont fixés romme suit, en fonc- 
bn du tonnage réel du chargement, quelle 
ne coit la catégorie du transport auquel elle 
s'applique : k 

pe à à 130 tonnes: 2 jours. 
pe 180 à 379 tonnes: 3 jours. 

Au delà de 379 tonnes: 4 jours. 

ces délais de planche sont toutefois réduits 
1, moitié pour tous les transports efféctués 
À 1» bateaux naviguant normalement sur 
fe none. courent normalement à partir du 
Jendemain du jour où le bateau est mis à M 
dispos tion du chargeur ou arrive au quai de 


décharg ment. FES 
les opérations de chargement 


Toutefois, SI 
0 ; de dk hergement commencent avant midi 
je jour même de l’arrivée du bateau, les dé- 
jais courent à partir de ce jour, | 
Les délais sont comptés en er ouvrab'es. 
Ces prescriptions sont app icables quelles 
e soient les dispositions: prévues dans les 
réclements particuliers de police pour le 
hargement et le déchargement des bateaux. 


art. 6. — Passé le délai accordé, soit pour 
ehargement, soit pour le déchargement, il 
st pavé au transporteur des shrestaries cal- 
ces par jour de calendrier et par tonne de 
ut en lourd du bateau à son enfoncement 
maximuin autorisé sur l’ensemble du par- 
ours avec fractionnement par demi-journée. 
Ces surestaries se calculent par périodes éga- 
Jes, surcessives, dont chacune est d’une du- 
née égale aux délais de planche. Leurs taux 
minima sont, sauf sur le Rhône: 


€ 


Baleaux sans moteur. 
je période: 50 cenlimes par lonne ei par 
jour. 
€ période: 1 fr, par tonne et par jour. 

Bateaux aulomoteurs. 
dre période: 1 fr. 50 par tonne et par jour, 
2e période: 2 fr, par Conne et par jour. 
Toutefois, pour les baleaux-<curies, le mon- 
tant des surestaries peut être majoré de 30 fr. 
par jour el par animal à bord, avec maxi- 


mun de deux animaux. ‘ 
D'autre part, pour les bateaux naviguant 
er le Rhône, les taux des surestaries sont les 
$ di “ 
Baleaux sans moicur. 
jre pér'ode : 0 fr. 90 par tonne et par jour. 
2 iode: 1 fr, 20 par tonne et par jour. 


Baleaux automoteurs. 

jee période: 3 fr. par tonne ct par jour. 

2 periode: 4 fr, par tonne et par jour. 

Les sureslaries sont dues de plein droit, 
Eins qu'i besoin de mise en demeure, 
Elles sont payées sous la garantie de l’expédi- 
pr iu départ par Le chargeur, à l’arrivée par 
@ deslinalaire. 

Les surestaries dues pour retard au charge- 
pa sont exigibles avant le départ du ba- 
eau, 

Lis sureslaries dues pour retard au déchar- 
gément sont exigibles dès la fin du deéchar- 
gtinent, en même temps que le soide du fret. 

SI, à l'expiration de la seconde période de 
éureslisies an chargement, le chargement 
Jet pas commenté, le transporteur peut, à 
Véfaut d'accord nouveau, résilier la conven- 
lon par simple lettre recommandée, sans pré- 
dudice de dommages et intérêts. 

A l'expiration de la .-deuxième période de 
Sureslaries au déchargement, le transporteur 
peut, à défaut d'accord, exiger le décharge- 
ent dans un entrepôt public, après mise en 
eur et sans préjudice de donmeges et 

els. 

Aux surestaries calculées comme, il est dit 


soit 


tot) s'ajoutent, s’il y a lieu, les droits 
L I Stalonnement anormal acquittés par le 
ge Porleur pour la période suivant les délais 
jupe. Ces droits sont remboursés sur 
étre ! lions du transporteur, sans pouvoir 
Larre vU'ITES à un laux supérieur à celui des 
arifs homologués 

Hi 1. — Si le chargement ou le décharge- 
mont Cflectué dans un laps de temps 


il pourra 


à ei lé que le transporteur remboursera 


ms que les délais de planche, 


leur une prime par jour gagné. 


La prime ne peut en aucun cas Cire due, 
soit au chargement, soit au déchargement, 
pour un nombre de jours supérieur à la moilié 
, du déai de planche et son taux ne peut en 
aucun cas dépasser la moilié du taux appli- 
cable à la première période de surestaries. , 


Art. 8. — La commission d'affrètement âne 
au courlier de fret ne peut dépasser 5 p. 100 
du monlant du fret, 

Le montant des sures'aries et des primes 
diverses n'entre pas en ligne de compte pour 
le ca:cul de celle commission. 

Art. 9, — La convention d'’affrèlement au 
voyage est présentée par le transporteur dans 
le bureau d’atffrèlement de la circonscription 
du point de chargement pour y recevoir Île 
jour même de sa signature Je visa prescrit par 
l'article 26 de la loi du 2 mars 1Mi. Le 
burean vérifie la concomdance de la convention 
précilée et du texte type et la conformité aux 
règlements en vigueur. li appose un timbre 
humide qui indique la date et le numéra 
d'ordre de ce visa. IL appose le même timbre 
sur Ja copie sur papier iibre qui doit lui être 
remise. 

En l'absence du visa, l'exécution du trans- 
port demeure interdite, 

ll sera présenté au visa, en même termps 
que ja convention d’affrètement, au moins un 
exemplaire de la lettre de voilure, remplie 


dans celles de ses parties qui sont connues 
avant le chargement. Cette lettre recevra 1 
même visa el le même numéro que la <on- 
vention. Elle sera compétée après le char- 
gement par les indications résultant de ia 


connaissance du tonnage réellement chargé. 
Elle accompagnera la marchandise et servira 
de preuve tant en vue de déterminer l'objet 
exact du transport que pour établir que ja 
convention d’affrèlement a été visée. 

Art. 10, — Si la convention au voyage fait 
l'objet d’un avenant, celui-ci est soumis par 
le transporteur dans les quarante-huit heures 
de sa signalure au bureau d'’affrètement qui 
a délivré le visa, dans les mêmes conditions et 
aux mêmes effets que la convention iniliale 
à laqueile l'avenant est annexé. 

Art, 41. — La convention d’affrètement au 
voyage, ou la lettre de voiture, devra être pré- 
scntée à toute réquisilion des agents de la 


navigation. 
Convention à temps. 


art. 12. — Toute convention à temps, telle 
qu'eile est définie à j'articie 10 de la loi du 
922 mars 1911, doit obligaloirement contenir: 

lo Les noms:, qualités et domiciles de l’ex- 
péditeur et du transporteur; 

2 Le nom ou la devise ainsi que les lettres 
et le numéro d’immatriculation du bateau; 

so L'indication de la date de départ et de 
la durée de la convention; 

so La nature des marchandises à 
porter : 

5e Les voies navigables sur lesquelles doit 
circuler lé bateau; 

üo Le prix convenu à l’année, au mois, ou 
exceptionneilement à la journée; 

1° La répartition des charges d'exploitation 
entre les parties; 

8o Les frais accessoires qui 
supplément du prix convenu. 

Les conventions à lemps doivent être sou- 
mises dans les quarante-huit heures au visa 
du directeur régional. Celui-ci vérifie la con- 
cordance de la convention précitée et du texte 
lype et la conformité aux règlements en vi- 
gueur. Il appose un timbre humide qui indig'e 
la date et le numéro d'ordre de ce visa. K 
appose le même timbre sur la copje sur papier 
libre qui doit lui être remise. 


trans- 


dus en 


sont 


Convention au tonnage, 


Art, 13% — Toute convention au tonnage 
telle qu'elle est définie à l’article 11 de la 
loi du 22 mars 1931 doit obligatoirement con- 
tenir: 

1° Les noins, qualités et domiciles de l’expé- 
diteur et du transporteur; 

20 L'indicalion de la date de 
la durée de la convention; 

30 La nature des marchandises à transporter 
et le tonnage total qui fait l'objet de la con- 


départ et de 








vention,; 


&o Le fret; 

»° Les frais accessoires qui sont dus en sup- 
plément du fret. 

Les conventions au tonnage doivent tre 
soumises dans les quarante-huit heures au 
visa du directeur régional. Celui-ci «vérifie Ja 
concordance de 4, convention précitée et du 
texte type et la conformtlé aux règlements 
en vigueur, Il appose un timbre humide qui 
indique la date et le numéro d'ordre de ce 


visa. 11 appose le même timbre sur la copie 
sur papier libre qui doit lui être remise. 

Art. 14. — Le transporteur par eau respon- 
sable de la cargaison qui lui est confiée est 


tenu de faire couvrir sa 
transporteur par une 
d'assurance qui aura élé agréée ] 
La prime d'assurance correspondante doit 6bli- 
gatoirement figurer dans le décompte les fra:s 
accessoires à la charge de la marchandise 
L'expéditeur ou son mandataire est tenu de 
déclarer au transporteur avant le chargement 
la valeur réelle des marchandises au lieu et 
au jour de leur remise entre ses mains. 


responsabiNté de 
société ou compagne 
par l'O, N, N. 


TITRE H 


LETTRE DE VOITURE 

Art. 15. — La lettre de voiture do étre 
rédigée conformément à l'un des 1vpes u 
nexés au présent arrélé. Elle contient le dé- 
compte des sommes qui seront à par par 


chacun des intéressés au transport. 

Le type no 1 est employé pot ins 
ports faisant l'objet d'une convention d'affrè- 
tement en voyage. 


Le type n° 2 est employé pour les trans- 
ports faisant l'objet d'une convention d'affrè- 
tement,à temps. 

Le tvne no 3 est employé pour les trans- 


ports faisant l’objet d'une convention d'affrèe 
tement au tonnage, 

La lettre de voiture, air 
celte lettre, accompagnent 
lettre de voiture est remise à 
tin. taire contre la décharge 
dans les conditions prévues par 
sur la copie qui est 
transporleur, 


qu'une copie do 
1 marchandise, La 
l'arrivée «un des- 
donnée par Jui 
irticle 16 ci: 
restituece au 


1 
li 


dessous 


Art, 16. — Le destinataire est tenu de re- 
mettre au transporteur, aussitôt après 1'acho- 
vement des opérations de déchargement, une 


décharge qui mentionneraä en pal u r 165 
dates et jours d'arrivée du bateau à destination 
et de la fin du déchargement, les relevés aux 
écheiles de jauge au commencement et à Ja 
fin du déchargement, les documents remis par 
le transporteur, les sommes payées par 
tinataire et, éventuellement, 


des- 
TITRE 11 
COURTIERS DE FRET 


Chambre syndicale des courtiers de fret. 
Art. 17. — Le rôle du courtier est de Fro- 
voquer les offres de voyage, de rédiger les 


pièces réglementaires des divers contrats de 
transport, de faire au marinier Jes avances 
sur fret qui sont immédiatement exigibles, de 
surveiller pour le compte de l'expéditeur Île 


chatgement et le déchargement de la rmar- 
chandise et, d'une façon générae, de repré- 
senter l'expéditeur dans toutes les opérations 
relatives à l'exécution des contrats de trans- 
port. 

Nul ne peut exercer la pr nfession de cour- 


fret s'il ne fait 
rattachée à Ja 


partie de la chambre 
direction régionale 
de la circonscriplion dans laquelle il opère, 
La même chambre syndicale courtiess 
de fret peut fonctionner auprès de plusieurs 
directions régionales, Un méme courlier peut 


tier de 
syndicaie 


des 


faire partie de plusieurs chambres syndi- 
cales, 

Art. 18. — Chaque chambre syndicale éiit 
chaque année un président et un bureau. La 
Chambre comprend des membres Uilulaires et 
des membres stagiaires. Elle établit son rè- 
glement pour le soumettre à l'approbation du 


directeur de l'office national de la navigation. 

Après l'expiration d'un délai de deux ans, 
compté de la création de la chambre, ne pour- 
ront être membres titulaires que 
les membres çglagiaires ajant, à ce lire, 


normmes 








2492 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


19 Juillet 199 





excrcé leur profession pendant deux ans au 
moins, 

Les membres stagiaires auront les mêmes 
droits et obiigations que les membres titu- 
- laires, mais ils ne participeront pas aux as- 
semblées ct ne pourront pas faire partie du 
bureau de la chambre syndicale, 

Art. 19, — Pour faire pftie de la chambre 
syndicale, les courtiers de fret devront: 

4° Etre Français, domiciliés et patentés en 
France et y jouir de leurs droits civils; 

20 Présenter un certificat de capacité pro- 
fessionnelle et d’honorabilité délivré par la 
chambre de commerre compétente, le refus 
de ce certificat devant être motivé; 

30 Présenter une demande écrile d'admis- 
sion contenant, avec l'engagement de respec- 
ter le règlement de la chambre syndicale el 
les obligations de la profession, celui de coueti- 
tuer et maintenir le cautionnement fixé par le 
règlement de la chambre syndicale, Les socié- 
tés inscrites au registre du commerce peuvent 
être agréées comine courtiers si elles pré- 
sentent des garanties équivalentes à celles 
qui sont imposées aux personnes physiques. 

Le bureau de la chambre syndicale statue 
sur la demande qui lui est présentée, Sa dé- 
cision est portée à la connaissance du postu- 
lant par notification du président de la cham- 
bre syndicale. 

Le courtier dont la demande d'admission est 
rejetée peut, dans les quinx jours de la 
potilicalion ci-dessus, faire appel de la décision 
de rejet auprès du directeur de l'office na- 
tional de la navigation, qui demande au 
bureau de la chambre syndicale ses motifs 
accompagnés de toutes justificalions utiles. 

Le directeur de l'office national de la nawvi- 
galion après avoir apprécié les motifs qui 
Jui sont soumis élatue, sauf recours au secré- 
taire d'Etat aux communications, sur l'admis- 
sion ou la non-admission du demander. 

Art. 20, — Ne peuvent être inscrits comme 
membres d'une chambre syndicale que les 
entre physiques ou morales qui feront 

cur occupation habituelle de la profession de 
courtier de fret. 

Le courlier de fret est tenu d'exercer sa 
profession dans un immeuble indépendant et 
distinct de tout débit de boisson. 


I a l'obligation d'êlre assermenté et d’ac- 
cepler touics les charges de sa profession, 
notamment celle d’être ducroire en ce qui 
concerne le règlement du fret. II est, en 
outre, responsab'e de l'exécution du trans- 
port. 

Art. 21. — Les mesures disciplinaires que 
devra prévoir le règement sont: l’averlisse- 


ment, le bläme, la saisie lotale ou partielle 
du cautionnement, la suspension pour une 
durée n'excédant pas six mois, et la radiation 
définitive. 

Les plaintes contre un. courtier, qu'il s'agisse 
de ses faits personnels ou de ceux d’un de ses 
employés, peuvent être formulées par un autre 
mernbre de la chambre syndicale, un transpor- 
teur, un expéditeur ayant traité avec le 
courtier, le directeur äe la région auprès de 
laquelie fonctionne la chambre éyndicale, et 
le directeur de l'office national de la navi- 
gation. 

Elles doivent être adressées, sous la signa- 
ture du plaignant, au président de Ja cham- 
bre syndicale qui consultera aussitôt le direc- 
teur de l'office national de la navigation. Si 
celui-ci le requie:t, le bureau de la chambre 
syndicale doit statuer dans les huit jours. 
La décision prise par le bureau de la cham- 
bre syndicale est portée à la connaissance 
du directeur de l'office national de la naviza- 
tion qui peut, dans les huit jours, requérir 
ung nouvelle délibération. Dans le cas où le 
bureau de ;a chambre syndicale ne 6e serait 
pas prononcé dans les huit jours, ainsi qüe 
dans le cas où la sanction décidée par lui ne 
serait pas jugée suffisante par le directeur de 
l'office national de la navigation, celui-ci 
peut, dans le délai de quinze jours, saisir le 
secrétaire d'Etat aux communications, Un 
recours peut également être formé, dans le 
même délai, devant le secrétaire d'Etat aux 
communications, par le plaignant ou par le 
tourtier en cause, Le secrétaire d'Etat aux 
communications prononcera l'une des sanc- 
tions ci-dessus prévues; il pourra en outre, 
étendre la radiation définitive d'une cham- 
bre à l'ensemble des chambres syndicales du 
territoire. 





Les sanctions autres que l'avertissement 
sont, lorsqu'elles sont devenues définitives, 
affichées aux bourses publiques de la direc- 
tion régionale auxquelles le courtier en cause 
avait accès et communiquées à toutes les 
chambres syndicales ainsi qu'à lous les bu- 
reaux d'’affrètement. 


Art. 2%. — La chambre syndicale appelée à 
fonctionner auprès d'une direction régionale 
doit être constituée dans un délai de trois 
mois à dater de la création de ceite direction 
régionaie. 

La suppression d'une direction régionale 
entraînera de plein droit la disparilion de la 
chambre syndicae fonctionnant auprès d'elle. 

En cas de création d'une direction régio- 
pale nouvelle, le directeur de l'office natio- 
nal de la navigation prend les mesures néces- 
saires pour l'extension de la zone d'activité 
des chambres syndicales existantes ou pour 
la création correspondante d’une chambre 
syndicale nouvelle, A cet effet, il recueille les 
demandes d'admission, étant slipulé que de- 
vront être acueilies, pendant un délai de 
deux mois, toutes les demandes présentées 
ar les courtiers remplissant les conditions 
indiquées à l'article 19 ci-dessus, et ayant 
effectivement praliqué l'affrètement pendant 
un an au moins dans la circonscription de la 
nouvelle direction régionale, 

En cas de création d'une chambre syndi- 
cale nouvelle, le directeur de l'office natio- 
nal de la navigalion arrête la première lisie 
de courtiers et réunit les courtiers y figurant 
en assemb'ée constitutive qui établira son 
règlement. 

es anciens courtiers non encore agréés 
dans la chambre nouvelle ou dans d’autres 
chambres pourront continuer à exercer leur 
prolession jusqu'à ce que le règlement de la 
chambre nouvelle soit approuvé et, s'il y a 
lieu, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le 
recours qu'ils auront droit de présenter au 
secrétaire d'Etat aux communications dans 
les quinze jours de l'établissement de la liste 
des courtiers agréés, contre la décision du 
directeur de l'office national de la navigation. 

Lorsqu'un courtier déjà agréé par une cham- 
bre syndicale demandera son agrément à une 
autre chambre, la première sera obiigatoire- 
ment consultée. 


Art, 23. — La dissolution de la chambre syn- 
dicale en dehors du cas prévu à l’article 22. 
deuxièrne alinéa ci-dessus, pourra être pro- 
noncée par le directeur de l'office national 
de la navigation, soit d'office, soit à la de- 
mande des deux tiers au moins de ses mem- 
bres, ou sur une proposition motivée du 
directeur régional intéressé. Le directeur de 
l'office national de la navigation nommera 
en ce cas une commission exéculive. 

Une nouvelle chambre syndicale devra être 
constituée dans un délai de trois mois, sui- 
vant la procédure fixée à l’article 22. Jusqu'à 
la constitution de cette nouvelle chambre, 
les membres de la chambre syndicale dissoute 
conservent, sous réserve du pouvoir discipli- 
naire dévolu à la commission exécutive dans 
les conditions de l'article 21, le droit d'exercer 
leur profession. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 9%. — Les transports par bateaux-citer- 
nes ne sont pas visés par le présent arrêté. 

Les dispositions particulières régleront ulté- 
rieurement leurs conditions d’affrètement. 


Art. 25.°— Les transports d'exportalion se- 
ront soumis aux dispositions des articles 7, 
8, 9, 10, 11, 12, 13 (en ce qui concerne les 
opérations “de chargement) et, sauf exception 
expressément prévue, aux décisions prises en 
vertu des articles 16 et 17 de la loi du 22 mars 
1911. 

Art. 26. — Sont abrogés: 

L'arrêté du 17 février 4940 sur les délais 
de ptanche, 

Et l'arrêté du 24 mai 191 sur les délais 
de planche et les sureslaries sur ke Rhône. 


Fait à Paris, le 29 juin 1942. 


Le secrétaire d'Etat aur communications, 
ROBERT GIBRAT, 
+6 +- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONRS 


M _ du 11 Do relatif à l'in. 
on d'une loterie en Afrique 
française. ns 


Nous, Maréchal de France, 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Ety 
aux finances «et du secrétaire d'Elat aux œ 
lonies, 

Vu la loi du 21 mai 18%; 

Vu le décret du 15 janvier 1853 
mulgation aux colonies de la lui 
1836* et de l’ordonnance du 
les loteries ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur W 
régime financier des colonies ; 

Vu l’article 136 de la Ici de 
21 mai 1993; 

Vu le décret du 22 juillet 1993 relalit à 
l'organisation d’une loterie; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant 
le gouvernement général de l'Afrique occiden. 
tale française et le décret du 2 juin 1% 
créant un haut commissariat de l'Afrique 
française, 


chef de l'y 


portant pro. 
du ?1 ma 
29 mai 1844 sur 


finances dy 


Décrétons : 


Art. or, — Far dérogation au décret d 
1 janvier 1853 rendant applicable aux colonies 
la loi du 21 mai 436 portant prohibition des 
loteries, est autorisée pour les années 19% 
et 1943, en Afrique occidentale française, l'ins 
liltution d'une loterie simple dont le montant 
sera fixé par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et du sesrélaire d'Eut 
aux colonies et donnant droit à des lots pay 
bles en numéraire. 


Art. 2. — La loterie visée à l'article {er 
présent décret est limitée aux seuls terriloirg 
de l'Afrique occidentale francaisr, Toule autre 
loterie, à l'exclusion de la loterie naliomk, 
est interdite sur le territoire de ce groupe de 
eclonies. 


Art. 3. — La loterie de l'Afrique occider 
francaise sera organisée çt gérée par la loto 
nationale, Un contrat de gérance sera signé À 
cet effet entre le gouvernement géntral à 
l'Afrique occidentale française et celle 
nière. 


Art, 4. — Sous déduction d'un prélèvement 





de 10 p. 100 sur le montant brut de l'émission, 
qui reviendra à la loterie nationale, le produit 
net de la loterie sera versé en recclles & 


budget du gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française; il sera affecté à d& 
œufres d'assistance médicale et sociale el al 
financement du programme de grands travau 
sur fonds d'emprunt. 


Art. 5. — Les billets de la loterie sert 
exclusivement au porteur, Îls pourront Cl 
répartis en tranches; dmns ce cas, les hillets 
de chacune des tranches auront droit a 
même montant de lots. 


Art. 6. — Le montant des lots répartis n@ 
ourra être inférieur à 40 p. 100 du montail 
es billets émis. 


Art, 7, — Un arrêté du ministre 
d'Etat aux finances et du secrélaire d'Etat an 
colonies déterminera les modalités d'organist 
tion, de fonctionnement et de contrôle de 4 
loterie. 

Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Efal aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux colons 
sont chargés, chacun en ce qui le cor cer, 
de l'exécution du présent décret, qui se 
publié au Journal officiel de l'Etat francis 
et inséré au Journal officiel de la colonie. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVÉÉ. 
Le ministre secrétaire d'Etat oux financés 
PIERRE CATHALA. 
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péoret n° 2142 du 16 juillet 1942 modifiant le 
taux des amendes prévues par le décret du 
10 février 1942 oonire l'alcoolisme en Indo- 


—— 


vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

vu le Sénaltus-consuile du 3 mai 1854; - 

Vu le décret du 10 février 1942 coutre l'al- 


coulisme en Indochine ; 


Sur te rapport du secrétaire d'Etat aux co- | 


lonies, 
Décrélons: 
art 4e. — Les articles 6, 7 et 8 du décret 
du 10 février 1942 contre l'alcoolisme en In- 
dachine sont modifiés comme suit: 
« Art. à. — Les infractions aux dispositions 
de l'areie 1e sont punies à la requête : 
« Lo Du ministère public, d’une amende de 
45.0 à 61.000 fr. Le tribunal prononcera en 
la fermeture de l'étab'issement. Pour 


ouirt k esse 
les personnes se livrant seulement à la vente 
au détail, l'amende entouruc sera de 3.000 


« Art. 7. — Les infractions à l'article 3 sont 
unes d'une amende de 3.000 à 15.000 fr. ». 
{Le reste de l’artice sans changement.) 
« Art. 8. — Les infractions à l’article 5 sont 
punes d'une amende de 3.000 à 30.000 fr. ». 
Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera pub'ié au Journal afficiel de l'Etat 


r 


français ot au Journal officiel de l'Indachine 
et jinustré au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux coïonies. 


Fail à Vichy, le 16 juillet 1542. 
PH. PÉTAIN. 
re le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais; 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
—6 0 6— 








Loterie de l'Afrique occidentale française. 


a ———— 


Le ministre secrélaire d'Elat aux finances 
lle secrétaire d’Etat aux coionies, 

Va le décret n° 2065 du 11 juil'et 1942 relatif 

l'institution d'une lolerie en Afrique occ:- 
denlale française, 


Arrctent: 
Art. ler, — Le montant de la loterie, dont 


l'émssion a été autorisée en Afrique occi- 
dentalc française pour les années 1912 et 1919 





par le décret du 11 juiliet 1912, est fixé à 
10 millions. 

Art. 2, — Le gouverneur général de ;’Afri- 
qu occidentale française et le représentant 
| aral général de la loterie naliona’e 


élabiront un plan financier qui sera soumis 
äu Mhnistre secrétaire d'Etat aux finances “t 
di suc'élare d'Etat aux colonies. lis fixeront 
les dates d'ouverture de l'émission de chaque? 
tranche el détermineront l'époque et les inn- 
dalités des tirages ainsi que les mesures à 
pr Ir n vue de la propagande et de la pu- 
Duicté de l'émission. 

Art, 3. — Le gouverneur général de l’Afri- 
ie occklentale française et le représentant 





du secrétariat général de la loterie maiiena.e 
tlbliront un état en prévision des dépenses 
lécessaires au fonctionnement de la loterie de 


l'Afrique occidentale française ; cet élat sera 
UNS pour avis au comité de direction de 
là 10terie nationale et sera approuvé dans !es 


mémes conditions que le budget de l'Afrique 
2 Itula'e française, Toute modification à ct 
‘il de choses sera proposé e! approuvé dans 
#5 MmCmes conditions. 

Al. 4 — Le représentant du secrétariat 


Eléra. de la loterie nationa!e, ou son délé- 
* 1", Iandate, dans la limite des autorisations 
{tres conformément à l'artic'e précédent, 
"Ses dépenses nécessaires à l'exécution 
2CTVICe, 


dl 





Art. 5. — Les mandals de payement sont 
soumis au visa du contrôleur financier placé 
rès de la colonie de l'Afrique occidentale 
rançaise. Celui-ci formule son avis sur l’état 
tes prévisions de dépenses prévu à l’article 2. 


Art. 6 — Le tésorier général de l'Afrique 
occidentale française prendra en charge Îles 
hillets de la loterie de l'Afrique occidentale 
française à émettre et, sur les indications du 
représentant du secrétariat général de la lo- 
terie nationale ou de son délégué, il en etfet- 
Inera Ja répartilion entre les comptables 
publics et les organismes divers qualifiés pour 
en opérer le placement, 1 procédera, d'autre 
part, à la centralisation des billets non émis 
ainsi que des souscriplions. 

Art: 7. — Des arrêtés du gouverneur général 
de l'Afrique occidentaie francaise intervien- 
dront en vue de fixer l’urganisalion et la 
rétribution du personnel de la loterie de 
l'Afrique occidentale française, Le taux des 
remises et des commissions allowes aux dif 
férents intermédiairs pour le placement des 
hillets, les règles de la comptabilité de la 
loterie et toutes les madalités L'enteuten des 
dispositions fiscales applicables en Afrique 
accidentale française aux opérations 4e la 
loterie de l'Afrique orcidentale française, 

Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de l'Etat francais el inséré au 
Journal officiel de la co'onie, 

Fait à Vichy, le 143 juillet 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 





Décret n° 1949 du 11 juillet 1942 relatif au 
diplôme d'Etat d'ascisiante ou d'assistant 
social et au conseii de wsriectieonnement des 
écoies préparant à ce diplôme. 





Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Vu les décrets du 
28 août 1936; 

Vu le décret du !8 février 198 instituant 'es 
diplômes d'Etat d’infirmier ou d'intfirmière 
hospitaliers, d'assistant ou d'assistante du ser- 
vice social; 

Vu la loi du 15 octobre 1910 supprimant lt 
conseil supérieur d'hygiène sociale; 

Vu les lms du 23 février 1941 sur la compn- 
sition du Gouvernement et du 12 avril 1941 
sur les attributions du secrétaire d'Etat à la 
famille ct à la santé; 

Vu les décrets du 12 nnvembre 1941 relatifs 
aux diplômes d'Etat d'assistante on d'assistant 
médico-social, d’assistante ou d’assistant So 
cial aux conseils de perfectionnement des 
écoles préparant à ces diplômes et à Ja Com 
mission permanente de coordination : 5 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat à ia 
santé et du secrétaire d'Etat auprès du chef 
du Gouvernement, délégué à la famille, 


12 janvier 1932 et du 


Décrétons : 
Trrre ler 
Du diplôme d'assistante ou d'assistant social. 

Art. ter. — Il est institu£ un diplôme d'Etai 
d'assistante ou d'assistant social, 

Art. 2. — Ce diplôme est délivré aux camli- 
dates ow candidats de nationalité française 
ayant suivi l’enseignement et ayant Subi avec 
succès les examens prévus au présent décret. 

L'âge minimum pour l'obtention des diplô 
mes est fixé à vingt et un ans, l’âge MmaxHHuIm 
à trente-huit ans. 

Toutelois, des dispenses peuvent être accor- 
dées à titre exceptionnel par le secrétaire 
d'Etat à la santé. 

Art. 3. — La durée de l’enseignement prévu 
par le présent décret en vue de l'obtention 
des diplômes susvisés est de deux années el 
demie. 





Toutelois, des dispenses partielles de scola- 

rité pourront êire accordées aux titulaires de 
certains diplômes dont la liste sera arrêtée 
. par le secrétaire d'Etat à la santé, après avis 
du conseil de perfectionnement, ou à des can- 
didates justifiant de services sociaux d'une 
durée suffisante, 


Art. 4. — Les é!udes en vue de l'obtention 
du diplôme susvisé comprennent un enscei- 
gnoment théorique, un enseignement pratique 
el des stages. 

Les programmes d'enseignement théorique - 
et pralique et l'organisation des stages sont 
arrêtés par décision conjointe du secrélaire 
d'Elal à la santé et du secrétaire d'Etat au- 
près du chef du Gouvernement, dé:égué à la 
lamille, après avis du conseil de perfection- 
Qement prévu au titre 11 du présent décret, 


Art, 5. — Pour bénéficir éventuellement 
du concours financier de l'Elat, soit en vue 
de leur établissement, soit en vue de leur 


fonclionnement, les écoles préparant au di- 
‘plôme d'assstante ou d'assistant social dot- 
ven! préalablement être agréces par le secré- 
laire d'Elat à la santé, après avis du conseil 
de perfectionnement el sur avis conforme du 
secrétaire d'Elat auprès du chef du Gouver- 


nement, délégué à la famille 

Art, 6 — Les élablissements, services et 
instilutions où les candidats au diplôme 
d'Etat effectuent leurs stages doivent être 
agréés dans les mêmes coudilions que les 
écoles visées ci-dess 18, 

Is sont soumis, comme ces écoles, eu con- 
trôle permai lt du secrétaire d'Etat à Ja 
sant# et du secrétaire d’Elat auprès du chef 
du Gouvernement, délégué à la famille. Les 
observalions 1 Secrélaire d'Elat auprès du 


déégué à la famille, 


chef du Gouvert ment, 


consécutives à ce contrôle, seront transmises 
pour exéculion au sccrélaire d'Elat à la santé. 

Art. 7 L'agrément conféré par le <secré- 
taire d'Elat à ln santé dans les cas visés aux 
deux arlicles précédents est à tout moment 
révocanl 

Art, & Seuls Sont adunis à s'inscrire pour 
la première année d'élules dans les écoles 
visces à l’arlicle 5 ridessus les Clèves qui 
ont subi avec succès un examen d'entrée 
dont les modalilés sons fixées par ecré- 
laire d'Etat à In santé, après avis du conseil 
de perfectionnement. 

Les candidats titulaires soit de la première 
parlie du baccalauréat, soit du brevet snpné 
rieur, Soit d'un diplôme de fin d'études secon- 
daires, sont dispensés de cel exam 

Art, 9. — Les exame en vue de l'obten- 
on des diplômes susvisés ont licu, chaque 
année, dans les villes désigntes par le secré- 
laire d'Etat à la santé. 

L'organisalion générale et le programme des 
épreuves sont fixés par décision du secrttaire 
d'Etat à la san'é, après avis du conseil de 


perfeclionnement et sur avis conforme du 
d'Elat auprès du chef du Gouver- 
nement, délégué à la famille, 

Art. 10. — Des mentions de spécialisations 
peuvent portées sur les diplômes dans 
des comlitiaons qui sont déterminées par le 


secrétaire 


ire 


seCré!'aire d'Elat à la santé, notamment à la 
demande des départements 1 service nté- 
ressés et après avis du conseil de perfection- 
nement 
Titre 11 

Du dimoôomt de monitrice ou de manileur. 

Art. 41. — Il est institué un diplôme d'Etat 
de momirice ou de monileur de service social, 

Art. 12, — Ce diplôme est délivré aux ran- 
didats qui nt déjà tilulaires du dinlôme visé 
au litre [er ci-dessus et qui ont acrompli ave 
succès un slage probaloire d'une durte de 
trois mois dans un centre organisé à Paris, 


et soumis à l'agrément du secrétaire d'Etat 


à la santé. Li ntrôle sera exercé par Je 
secrélaire d'Elat à la santé et le rélaire 
d'Etat auprès du chef du Gouvernement, dé- 
légué à la familte, dont les observations consé- 
cutives audit contrôle seront transmises pour 
exécution au secrélaire d’Elat à la té 
Art, 13, — Peuvent el être admis ibrès 
concours, au Stage probaloire, les candidats 


âgés de vingt-huit ans au moins et justifiant 
de trois 


années d'exercice dans des sérvices 
ho<pital ers ou SOCGAalux. 
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Des dispenses peuvent. toutefois, être accor- 
dées à l'tre exceptionnel en ce qui concerne 
Ja limite d'âge, 

La liste des candidats admis au stage est 
afrêlée par le scerélaire d'Etat à la samir, 
sur la propos:tion du conseil de perfectionne- 
ment, 


Art. 15. — L'organisation du stage proba- 
taire, la nature et le programme des exer- 
cices qu'il comporte, ainsi que les modaiités 
des épreuves finales pour Îa délivrance du 
diplôme d'Etat de monitrice ou de moniteur 
de service social sont déterminés dans 165 
comiilions fixées aux afticles 4 et 9. 


Tue HI 
. > + 
Du conseil de perfectionnement des écoles. 


Art. 15. — Un conseil de perfectionnement 
uuique pour les éco.es d'assistantes ou d'as- 
sistants sociaux est substitué aux deux con- 
prévus par les décrets du 12 novembre 


sei:s 
19:51. 

Ce conseil est chargé de donner son avis 
sur loules les questions concernant rorgani- 
salion el le fonctionnement desdites écoles 


Art. 16. — Le conseil de perfectionnement 
est présidé par le secrétaire d'Elat à la santé; 
le se‘rélaire général de la santé et le com- 
missaire général à la famille en sont vice-pré- 
sideut<: le directeur de la santé en est mem- 
bre de droit. 

Le ’onseii comprend, d'autre part: 

Un inspecteur général de la santé et de 
l'assistance ; 

Lu inspecteur général de la famille: 

Un drerteur régional de la santé et de :'as- 
sislance ; 

Un délégué régional à la famille: 

Un chargé de miss on du commissariat gé 
nérai à la famille; 

Un médecin inspecteur dé la santé: 

Un insoc:leur des services de, l’assistance: 

Un rep ésentant du ministère de lagricui- 
ture; 

Un représentant du 
tra dl; 

Un représentant du 
J'éducation nationale, 

Le secrétaire d’Elat à la santé et le secré- 
taire d'Elal auprès du chef du Gouvernement, 
dé.égué à la famile, désignent, en outre, 
chacurr cinq membres au moins et dix inem- 
bre< au plus, choisis parmi les personnes par- 
ticuwièrement compétentes dans les questions 
qui inléressent les services hospitaliers, s0- 
Cciaux ou familiaux. 

Tous les membres du conseil, en dehors des 
meinbres de droit, sont nommés pour. une 
durée de trois ans, Leurs pouvoirs sont renou- 
veiables, 


« 
d 


secrétariat d'Elai au 


secrétariat d'Elat à 


Art. 17. — I est constitué, au sein dudit 
conseil, une section permanente qui examine 
les questions présentant un caractère d’ug- 
gence et nolamment les demandes d2 dis- 
penses d'âge el d’exemption d'études, 

Celle seclon est présidée par le directeur 
de la santé: elle comprend, en outre, six 
mémhres du conseil désignés, moitié rar le 
.Secrélaire d'Elat à la santé, et moitié par le 
secrélaire d'Etat auprès du chef du Gouve 
nement, déiége : à la famille. 


Art. {8 — Le secrétaire d'Etat à la santé, 
de cobcert, s'il y a lieu, avec le secrétaire 
d’'Elat auprès du chef du Gouvernement, dé- 
légué à la famiile, peut également constituer 
pour lj'élude de cerlaines questions, des com- 
miss ons spéciales et en choisir les membres, 
soit au sein du conseil de pegfectionnement, 
soil en dehors de ce conseil. 

Le conseil peut appeïer à participer, avec 
voix consullalive, à ses délibérations, des 
personnes spécialement qualifiées par leur 


compétence technique ou par leurs fonc- 
lions. 
Art, 19, — Le conseil de perfectionnement 


réunil au moins une fois par 
sur convocation de son président. 


des Cvoles se 
trimestre 





Tarn IV 


, Dispositions générales, 


Art. 20, — Un arrêté du secréiaire d'Etat à 
la pee el du secrétaire d'Etat auprès du 
chef du Gouvernement, -délégué à la famille, 
tixera, s'il y a lieu, les inesures transitoires 
que l'application du présent décrel renJrait 
nécessaires, 

les coniitions d'équivaience des titres 
prévus par le présent décret avec les certif- 
tats ou diplômes délivrés antéricurement se- 
ront déterminées dans les mèmes formes. 


Art, 21, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires aux présentes dispositions notam- 
ment ce!es du décret du 18 février 1938 et 
des décrels Œu 12 novembre 1911, 


Art, 92 —_ Lo secrétaire d'Etat À la santé ct 
le secrétaire d'Etat aunrès du chef du uou- 
vernement, délégué à la famille, sent char- 
gés. chacun en re qui le conrerns, d2 l’exé- 
eution du présent décret, qui sera püblié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 juillet 1947. 
PULL PÉTAIX, 


Par le Maréchal de France, chef de Etat 
français : 
Le secrélaire d'Elat à la sarté, 
FHAYMOND GRASSET, 


Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
aupres du chef du Gouvernement, 
Al PLATOX, 
—6#®@—  - — 
Praticiens auxquels est interdit l'exercice 
de leur profession, 


Reclificalif au Journal officiel An 27 juin 
1942: page 2245, 3° colonne, emre Jes denx 
derniers noins intercaler le nom du dépar'e- 
ment de :àx « Vicnne », 


— 40 0 ————— 


Praticiens reievés de l'interdiction 
de l'exercice de leur profession. 





juin 
stp 


Rectificalif. au Journal oljiciel Au 27 
1942: page 2216, {re coonne, fer non, 
primer le tre de docteur à M. Guaimis, phar- 
macien; % colonne (Seine), f% ligne, aire: 
« Radom », au liou de: « Rudom (Seine-et- 
Oise), 1% ligne, lire: « Fracna », au :ieu de: 
« Frauca », 


+0 © —— 





inspection des services d'assistance. 





Par arrèlés en date du 20 mai 1912: 


M. Bonnelerre, chef de bureau de 53° classe 
à la préfecture de Seine-ct Oise, chargé des 
fonctions de contrôleur départemental des lis 
d'assistance, est intégré dans le cadre de l'ins- 
peclion des services de l'assistance en qualité 
d'inspecteur de 5e classe et affecté dans le 
département du Jura. 


M. Christophe, chef de bureau de % classe 
à la préfecture de Seine-et-Oise, chargé des 
fonctions de contrôleur départemental des 
lois d'assistance, cst intégré dans le cadre de 
l'inspection des services de l'assistance en 
qualité d'inspectour de 5° classe ct affecté 
dans le département de la Meuse, 


M. Chatin, contrôieur département{al des 
lois d'assistance de Seine-cet-0ise, est intégré 
dans le cadre de Finspeclion! des services de 
l'assistance en qualité d'inspecteur de 5e classe 
et affecté dans le département de la Charente- 
Maritime. 


-@- © — 
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n° 2086 du 11 juillet 1942 
poriant naturalisation et réintégration, 


Nous, Maréchat de Franee, chef de. l'Etat 
français, - 


Sur le rapport du garde -des sceaux, minis. 
tre secrétaire d'Elal à la justice, 


Décrélons : 


Art. 4°, — Sont naluralisés Français par 
application de larUcle 6 ($ 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

GOMES (Lino), manœuvre, né le % décem- 
bre 1945 à Vila-de-Conde (Portugal), dermeu- 
rant à Asnières {Scine), 

PUJOL (Pedro), cuisinier, né le 21 avril 
1909 à Andrailx, province des Baléares (Es. 
pagne), demeurant à Saint-Etienne (Loire), 

ROSATI (Alfred), ré lé 20 septembre 19% 
à Quattro-Castello (Tale), demeurant à Beau. 
licu-sur-Mer (Alpes-Maritimes). 


Art. 2, — Sont naluralisés Français par ap. 
plication des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 1er) de 
la joi du 10 août 1927: 


ANDREU (José-Antonio), ouvrier agricole 
né Le 17 février -1885 à Dolorès (Espagne), 
ayant trois enfan!s inineurs: 1° Agustin, né 
le 21 inars 1924 à Daya-Nueva (Espagne) ; 
29 Marie-Thérèse, née le 30 décembre 192 à 
Dolorès (Espagne): 3° Louis, né le 17 avril 
1929 à Narbonne (Aude), et ARGILES (Marie. 


Joscfa), Sa femme, née le ?S juin 1596 à 
Daxa-Nueva (Espagne), demeurant à Nar- 
Lonne !{Aude). 

KAROGTLANIAN  (Khatchadour), manœu. 


vre, né Ie 11 novembre 190% à Malatia (Asie 
Mineure), ayant deux enfants mineurs: 
1° Louise, née Je 28 mars 1934, à Vienne 
(Isère); 2° André, né le 25 juillet 1929 à 
Vienne (Isère), et DMIRDIJIAN (Nivart), sa 
femme, née le 15 avril 1908 à Malatia (Asie 
Miveure}), demeurant à Vienne (Isère). 

KONXDJOYAN  (Haroutin), tailleur, né le 
20 novembre 1912 à Karpout (Asie Mineure|, 
et ALTOUNIAN (Arpiné), sa femane, née le 
25 avril 1914 à Seuleuz-Brousse (Turquie), de- 
sncurant à Saint-Etienne. \ 


Art. 3. — Sont naluralisé Français et réin- 
tégrée dans la qualité de Française, par appli- 
cation des articles 6 ($ 1°} et 11 de Ja loi 
du 10 août 1927: 


VANDAMME  (Camille-Théophile), chef de 
cuilure, né le 14 juillet 1900 à Moorslède (Be!- 
gique), ayant un enfant mineur, Muriel-Vir- 
gile, né le 14 mars 1926 à Droimesnil (Somme), 
et  POLLEUX  (Agnès-Mar:e-Emilienne), sa 
femme, née le 10 juillet 1904 à ThieuHoy-l'\h- 
baye (Somme), demeurant à Belloy-Saint-Léo- 
nard (inème département), 


Art. 4. — Sont réintégrées dans la qualité 
de Française qu'elles avaiemt perdue par leur 
mariage avec un étranger (art. 41 de la loi 
du 10 août 1927): 

CARPENTIER (Marcelle-Rose), femme VE- 
RACX, née le 16 janvier 190% à Berck-sur-Mer 
(Pas-de-Calais), y demeurant, 

DANY (Marie - Jeanne-Dorminique Pauline), 
ferme COTTA, née le 21 juin 490% à saorge 
(Alpes - Maritimes), demeurant à Antibes 
(Môme département). 

DE NIORT (Raymonde-Blanche-Josèphe- Va 
lenline-Jeanne), femme DELFIRE, née le 14 
février 189: à Carcassonne (Aude), demeurant 
à Paris. 

DOTREUIL (Anne-Jeanne), femme GERMI- 
QUET, née le 28 novembre 1895 à Saint-Etienne 
(Loire), y derneurant, 

FORT (Marie-Thérèse-Julie), femme LLAONA, 
née le 235 octobre 1898 à Céret (Pyrénées- 
Oricnlales), demeurant à  Amélie-les-Bains 
(même département), 

GAS {Lucie-Marie), femme CRIVELLI, née 
le 16 avril 1904 à Haudiomont (Meuse), de- 
meurant à Toulon. 

LURASCHE (Marthe), femme PILLOSIO, née 
le 4 avril 1899 à Maison-Allort (Seine), de- 
meurant à Alfortville {même département). 


_ 
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CHOISY (Marie-Jeanne), femme 
UTRE dite rie- em 
COSTA, née le 2 octobre 1898 à Priay (Ain), 
demeurant à Eÿon. 

TELLIER (Hermante-Irma-Catherine), femme 
WAR, née le 3 octobre 1896 à Boiry-Saint- 
Marin (Pas-de-Calais), y demeurant. 


TISSOT (Marie-Louise), femme BEGLON, née 
le à février 4892 à Avignon (Vaucluse), y 
demeurant. 

VALLEIX (Madeleine ), femme. PHILIP- 
pAERTS, née le 15 septembre 1905 à Savières 
(Aube), y demeurant, 


art 5. — Est naturalisé Français, par appli- 
lion du décret du 29 avril 4920: 


GRIIBE (laroslav}, maréchal des lagis au 
ger de cavalerie à Midelt 


9œ régiment étran 
(Mari né le 21 Mars 1913 à Otradnoy (Rus- 


ca 


sic). 

art. &. — Le garde des sceaux, ministre 
ccerélaire d'Etat À la justice, est chargé de 
V'ex n du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 Juillet 1942. 
PIL. PÉTAIN. 


Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEF BARTHÉLEMY. 


— #0 





Décret n° 2087 du 11 juillet 1942 
portant naturalisation et réintégration. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d’Elat à la justice, 


Décrétons! 


Art. fer, — Sont naturalisés Français par 
ET lion de l'article 6 ($ t°) de la loi du 
40 août 1927. 

BASTIN (Guy-Fernand-Théodore )}, apprenti 
mécanicien, né le 2 septembre 1923 à Anvers 
pe lue), demeurant à l'Ile-aux-Moines (Mor- 
_BELOFF (Raïssa), née le #5 octobre 19415 à 


: hinc{f (Russie), demeurant à Cannes (Alpes- 
Mari! 


FAZEKAS (Mathias), tuilier, né le 27 avril 
1913 à Ladice (Tehécoslovaquie), demeurant à 
Armbierle (Loire), 

GOMEZ (José), manœuvre, né le 24 février 


4 à Larlhagène (Espagne), demeurant à 
:YON, 


 HABERBI SCI (Pal), soldat au 1e régiment 
étranger d infanterie à Sidi-Bel-Abbès (Oran), 
he le 30 août 1898 à Budapest (Hongrie). 


x HEXNANDEZ (Nicolas), monteur en chaut- 
pee ceniral, mé le 45 mai 196 à la Union 
(Espagne), demeurant à Tarbes (Hautes-Pyré- 


mes), 


nées), 
LA ALINOVSKI (Igor), ingénieur des mines, 
1€ le 17 juin 1906 à Odessa (Russie), demeu- 


Tant à Paris. 
{HASA (Aquilino), sergent an {+ régiment 
“Tanger d'infanterie à Sidi-Bel-Abbès (Oran), 


lé le 5 Janvier 1M2 à Irun (Espagne). 
NT. 2, — Sont naturalisés Francais par 


L Picaucon des articles 6 (8 4e) et 7 (8 1er) de 
WI OU 10 août 1927. 


11 » 
ie lAGA  (Fernand-Marie-de-Jésus), ouvrier 
Len né le 4 février 18%9 à Velez-Blanco 
Dons , ayant une fille mineure, Marie- 
nce le {ee juillet 4922 à Velez-Blanco 
port), €t MOLINA (Marie-Rosario), sa 
ne ce le D septembre 1902 à Velez- 
7 Fi Espagne )}, demeurant à Mazamet 





CARDILIAN (Joseph), coiffeur, né le 7 mars 
1911 à Sougourlou (Asle Mineure), ayant une 
fille mineure, Florine, née le 21 mars 1938 
à Saint-Elienne (Loire), et CARADAYAN (Ccha- 
rik)}, sa femme, née le 4 janvier 1912 à Son- 
gourli (Asie Mineure), demeurant à Saint- 
Etienne. 


MANDALLENA (Zéfrino), manœuvre, né le 
14 mars 1889 à Mierez (Espagne), ayant un 
enfant mineur, Zéphirin-Jeseph, né le 19 mars 
1938 à MersÆI-Kébir (Oran), et RUBI (Angela- 
Maria-de-la-Santa-Cruz), sa femme, née le 
9 mai 1897 à Almériæ (Espagne), demeurant à 
Oran. Ù 

SKORCZYNSKI (Jean-François), mineur, né 
le 21 décembre 189% à Praduik-Ojcowski, com- 
mune de Cianowice (Pologn:), ayant cinq en- 
fants mineurs: 4° Adam, né Je 20 août 1922 
à Sielec, commune de Sesnowiec (Pologne); 
2e Janina, née le 28 mai 1925 à Sielec, com- 
mune de Sosnowiec; 3° Marianna, née le 
29 septembre 198 à Saint-Elienne (Loire 
&o Cheneryke, né le 4 février 1930 à Saint- 
Etienne; 5° Marian-Jean, né le 22 avril 1932 
à "Saint-Etienne, et MARUT (Marjanna), sa 
femme, née le 6 octobre 1897 à Ogrodzieniec 
(Pologne), demeurant à Saint-Elienne. 


Art. 3. — Sont réintégrées dans la qualité 
de Française qu'elles avaient perdue par leur 
mariage avec un étranger (art. 11 de là loi 
du 10 août 1927): 


AVIGNON (Lucie), femme DE NEYER, 
le 20 septembre 189% à Bois-Colombes (seine), 
demeurant à Saint-Cloud (Seine-el-Oise). 

BASTIAN (Anna-Marie), femme RAFTONI 
née le 2 septembre #%M à Paris, demeurant 
à Vert-Saint-Benis (Scinc-et-Marne). 

BORELLI (Joséphine-Anne), 
RACCO, née le 10 juin 1888 à Nice, 
à Monaco. 

BOURBON (Jeanne - Marie - Marthe), veuve 
STUDER, née le 27 octobre 1878 à Aïllevillers 
(Haute-Saône), demeurant à Lyon. 

BRAPDECHARD (Blanche - Jeanne), femme 
FRANCK, née le 21 juillet 1878 à Paris, demeu 
rant au Parc-Saint-Maur (seine). 

BRINGAULT 
monde), femme COLARD, née le 19 seplem- 
bre 1890 à Mâcon (Saône-el-Loire), demeurant 
à Paris. 

COQUILLAT 


née 


veuve BAR- 
demeurant 


(Henriette - Ernesline-Ray- 


(Valentine Léonide-Elise-Marie), 


femme FARMER, née le 15 janvier 1895 à 
Montreuil-sur-Mer (Pas-de-Calais), y demeur- 
rant. 


DOLICGQUE (Lucienne - Marie-Angélina), 
femme CLAXTON, née le 26 décembre 1890 à 
tue (Sowme), demeurant à Levallois-Perret 
(Seine). 

LAPORTE (Marie Nathalie), femme SCHNEI- 
DER, née le 16 juin 1865 à Paris, y demeurant. 


PIERRE (Marie-Françoise), femme MOLLET, 
née le 24 janvier 1878 à Saint-Malo (Ille-et- 
Vilaine), demeurant à Rennes. 

VIRY (Marie-Juliette), femme MORE, née le 
42 décembre 190% à Sainte-Hélène (Vosges), 
demeurant à Cours (Rhône). 
naturalisée Française par 
3 de la loi du 20 dé- 


Art, 4. — Est 
application de l’article 
décembre 1923: 

SPECIALE (Françoise), veuve RANSON, née 
le 24 février 1916 à Villabate (Italie), demeu- 
rant à Tunis, 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


sms © 2. 
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Décret n° 2131 du 15 juillet 1942 
portant naturalisation et réintégration, 


Nous, 
français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
Secrélaire d'Etat à la justice, 


Pécrétons : 

Art. 4er, — Sont naluralists Francai par 
application de l'article 6 (8 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

PELLEGRNELLT (Pierrette), née le 17 anût 
1910 à Brembilla (Itali demi nt à Tullnsg 
(Isère), 

PUYUELO (Sébastien), sergent au ter régt- 


ment étranger d'inf 


(Oran), né le 
pagunce), 
SALAS (Marie), 
— 


à Bar-le-Duc (Meuse 
VICARIO (Julio), 


28 août 1908 à Mana 


ant 
art 


24 seplembr: 


fenu 
or 


»), 


vor \ Sidi-Bel-Abhèg 


1912 à Fiscal !Es« 


ne DURANT, "4: le 
Es] ugne). demeu: int 


menuisier, né le %; pe 


tembre 1916 à Calzada-de-Cropesa (Espagne), 
demeurant à Aubervilliers (Seir« 

ZACHAREWITZ (Voïslar bou r le 
24 avril-7 m 1921 à Belgrade (Youzo . 
lemeurant à Marseill Bouches-du 

Ar!. 2, — Sont 7 L | Ve 
plication des articles 6 (& 4°) et $ de 
la loi du 10 août 1927 

RINALDI (Joseph), m né le ‘1 De 
tembre 1877 à Costal ra (Itali ivant nn 
füle mineure Jennni \i I 27 MOe 
vembre 1927 à M ico et BERTACCHINI = 
rie-El Thér \ f ! i ani 
1884 à Mod Ita demi: 1 M ) 

Art ÇQ t 1 ti1n f 
de Fr { nl ET | = 
mariage avec un « g t it d l )i 
du 10 août 1927 

AZEMA (Marie-I \. femme MOIINFR 
née le 1er février 1900 à P uier Hérault), 
y demeurant! , 

BRAY (MHélène-Manri femm BETOMRES, 
née le 11 juillet 1809 Sart Pas-de-( is}, 
demeurant à Colombe 

BUQOUFET Ma \f (; L 
femme JOHNSON. 1?! e vemi à 
Malaunav Seine-Inférieu det t À 
Saint-Denis (S 

CARON M fen PHILPOTT à la 
97 juin 189 à W | F lot = de- 
meurant à Pari 

CTHENU (Geneviève). fon MACHEROT née 
le 9 seplembre 1806 À Pari: y demeurant 

Pi] ARDIN Adèle-Germaine) femme OA 
KLEY, née le 8 uovembre 1804 à Paris, demew 
rant à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). 

GELLY (Paulette-Marthe). femme MONTA« 
GNESE, née le 42 juin 1907 à Conflans-<wr-Lan- 
terne Haute-Saûôn: , demeurant à Pierrefilte 
Seine). 

GRIPAINE Yvonne tachel femme 
SCIEWAB, née le 13 septembre 188 À Char- 
leville (Ardenr demeurant à Vitlenarisis 
(Seine-et-Marn: 

GROULT (Suzanne), femn GABRIELLI. néa 
le 47 septembre 41903 à Villeneuve-sur-Yonne 
(Yonne), y demewrant. 

HUGARD (Léontine-Adolphine feinme 
SCOTT, née le 17 octobre 4886 À Paris. de- 
meurant à Saint-Jear ï Al Mari- 
tin - 

LARANGI \M Dé ( fen " 0, 
née le 9 mai 1884 P« Ne \ des 
menrant à Levallois-Perret (S ( 

LIOTE Meine-Frnili } t n°7 18 
EREZA, née le 9 { Li 8 
Vos ré don ” ! 1 | u 

MAZELIE (Augus V4 la 
GUFFIE, né 18 7 
demeur à . 

MARIUS r! f t- 
DANO, née je 2 février 1 M Al 
pes-Marit 
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PENLOUP Lanisinelte-teste-Syhensines, 
femme CAENEN, née le 9 novernbre 1900 à 
Nantes (Loire-Inférieure), demeurant à Cour- 
bevoie (Scine). 

BOUAM (Suzanne), née le 11 septembre 1885 
à Asnières (Seine), demeurant à Paris. 

ROUSSEAU (Marie-Louise-Hélène), femme 
HOFMANN. née le 5 juin 189% à Saint-Martin- 
du-Puy (Nièvre), demeurant à Paris. 

TURAU (Marie-Margucrite), veuve NUALART, 
née le 22 avril 1894 à Perpignan (Pyrénces- 
Orientales), y demeurant. 


Art. 4. — Est réintégrée dans la qualité de 
Française qu'elle avait perdue en se faisant 
naturaliser aux Etats-Unis d'Amérique (art. 11 
de la loi du 10 août 1927): 

BERTRAND (Marie-Joseph-Yvonne), née le 
41 janvier 1880 à Dol-de-Bretagne (HIosæt-Vi- 
laine), demeurant à Troyes (Aube). 
scequx, ministre se- 
est chargé de l’exé- 
qui sera publié au 


Art. 5. — Le garde des 
crétaire d'Etat à la justice, 
cution du présent décre t, 
Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 
PI, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de chef de l'Etat 
français : 

Le garde des Sceaur, 

secrélaire d'Etat à la justice 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


France, 


ministre 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la justice. 


Avis de déchéance de la nationalilé française 
{art. 10 nouveau de la loi du 10 août 1927 
el décret du 9 septembre 19359). 


Le conseil d'Etat sera saisi, dans un déliai 
de huit jours à dater de la présente insertion, 
d'un projet de décret tendant à déchoir de Ja 
nationalité française le nommé  Danlonio 
agp né le 3 mars 1911 au Kef (Tunisie), 
devenu Français par l'effet de la natluralisa- 
tion de son père (décret du 29 avril 1926). 

L'intéressé a Ja faculté, dans le délai de 
huillaine susvisé, de faire ” parvenir au ininis- 
tère de la jusice toutes pièces et mémoires. 


—+ + —— 





Secrétariat d'Etat à la guerre. 


Communiqué officiel no 97 de la direction du 
service des prisonniers de guerre en date 
du 17 juillet 1912 (interdiction d'insérer des 
lettres dans Les colis destinés aux prisun- 
niers de guerre). 


Malgré les prescriptions précédemment por- 
tées à plusieurs reprises à la connaissance 
des familles, de nombreux expédileurs persis- 
tent à insérer des lettres dans des colis desti- 
nés aux prisonniers de guerre. 

La direction du service des prisonniers âe 
guerre atlire l'attention des familles sur les 


inconvénients qu'une telle manière de faire 
peut ve] pour les prisonniers. 
En effet, les autorités allemandes, tout er 


ere que, jusqu’à présent, ces errements 
ont été réglés avec bienveillance, font connat- 
tre que one nouvelle infraction en la matière 
de la part des familles sera dorénavant pré- 
judiciable aux seuls prisonniers. | 

Les familles sont, en conséquence, invitées 
% se conformer strictement aux instructions 
en vigueur concernant l'expédition des colis 
dans l@ camps. 

Ce communiqué est inséré au Journal ofji- 
ciel et doit être tenu, dans toutes les mairies, 
à La disposition du public. 





Vichy, — Imprimerie spéciale 





teur des Journaux officiels: 
R. Bavox-Tance. 
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ACTIF 
Encaiss <e or ‘monnaies et lingots) or énetr ets: bacrevsessece 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon. Ed à 2 


Comptes courants SLAUX..... ose mroesesessseee 
Disponibilités à vue à l'étranger......ssssoosremsosesssosse 
Avances sur lingols et monnaies d'or........ nd dé TE à 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 

{ 271.188 ci 





Effets escomplés sur la France.......... 4.000. 
Ltfels garantis par l'office des céréales 


(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 
1939, loi du 19 mai 191)..,...... ven 9.200.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger...... ” 765.558 50 
Effets négociables achelés en France (décret du 17 juin 
TT créa e sésados so tésescesvese APE ENT PARIS 
Avantes sur-{(HPOS:.....%5.6 00 0. daconcosmson etats ces see 


Avances à trente jours au maximum sur effets pub'ics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, 


approuvée ar le décret du 29 février 1940)......... nee 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement. 
{conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........ 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 178, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 18 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1933, décret 
du 12 novembre hé orsorédass 

Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1958, approuvée par le décret du 1° septembre 1939, 
convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, el convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)..........,,.......... cépes 

Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
2: août, 29 octobre, 12 et 309 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre! 
26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril el 11 juin 1942)... 

Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1854, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1518, loi du 9 juin 1857)... 

Hôtel et mobilier de la Banque.......... ss... 


DIVOFS 6... sos MT Te  MPSSiSe sr sonate rasé res 


mue 


Total tes DRRETRIILTELLTIT LL ITLLLIT ILE LL 


PASSIF 
Capital de la Banque....…. énbsosées iso ve) 
Bénéfices en addilion au capital (lois des 9 me 1597 el 
17 novembre 1897)............. 
Ré serves mobilières légales (loi du 17 mai 183 A, décrets des 
27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857)..... metrotésds 
Réserve immobilière. .......... FAP 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation.,....,,..,..u.ssssssse 
Comptes .courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public... 48.947.707 99 
Compte courant de la caisse auto- 


CRETEIL IILIIILEE 


CREER EREET sr... 


nn nn mnt 





nome d'amorlissement........,...... 719.160.015 38 
Comptes courants et comptes de 

dépôts de fonds........,..,....., v.. 26.339.992,346 05 
Dispositions et autres engagements 


CT PR OR ERA EE: à 35 RQ 4.585.048.689 4 


Administration centrale des Reichs- 
kreditka856n. ........ssscssssosososesse 48.093.328. 1497 99 
ie TRES ONE RENE ET Ps SR FRERES QE 


Total.. 


nn nn tant to ntause 


EE 
AU AU 
25 JUIN 1942 18 JUIN 1942 





1.997.593.843 04 
371.988.308 59 
.303.626.109 67 

97.718.905 92 


” 
= 


Lu 


.010.236.716 69 


.153.300,000 » 
139.0M43.978 79 


399.775.000 » 
SAR , 


9.2145.976.002 


12.1 


rss 
ot 


19.000 .000.000 


62.950.000 .000 


171.997.573.755 40 


112.980.750 11 
4.000.000 » 
094.268.218 27 


84.597.592 .842 
586.411. 841 

1.226,99; + 4 
97.441.308 4 


[2 
4.126.196.798 Gi 


7.143.700.000 » 
2.710.930.1M2 73 


485.296.00 + 
J0.060.000.000 » 


9.245.979.50 85 
10.000.000.000 » 


61.000,000.000 s 


17 1. 797. 100.352 Di) 


112.980.75%0 14 
4.000.000 +» 
1.545.304.998 77 





288.717.691.558 96 


386.789.2%0.178 6 





182.500.000 » 
209.231.454 81 


22.105.750 14 
à :000 000 . 


2M.378.977.270 » 


79.586.016.946 22 


1.210.860.13%7 79 


_ 
18 
& 
ë 
ë 
EL 2 


203.231. 151 S 
22.105.740 14 
4.000.000 » 


302.514.670.815 + 


79.310.731.548 70 


1.222.007.909 97 








388.717.691.558 * 


386.789.250.178 62 





== 





== — 2 


Certifié conforme aux écritures: 


BREART DE 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Signé : 


BOISANGER. 


= 








COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 25 juin 1942. | 





Au 18 juin 1942. 





Engagements à vue.......383.964.991.216 22 382.055.405.363 70 
Proportion de l'encaisse or 


aux engagements à vue.| 22,05 p. 10%, 22,14 p. 100, 


Escompte... 





CRORFELEILELLE" 


Avances à 20 jours... 


TAUX DES OPERATIONS 





4,75 0/8 


Avances sur titres... 9 0/0 


1,75 C/@ 








4’ 





